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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de M. Bayet, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 11 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  Bonjour  à  toutes  et  à  tous.  La 
commission procédera ultérieurement à l'examen de son 
arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

24E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON - FASCICULE 1ER (DOC. 753 (2012-
2013) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  24e Cahier  d'observations adressé par  la  Cour des 
comptes au Parlement wallon - Fascicule 1er (Doc. 753 
(2012-2013) N° 1).

- Reddition des comptes généraux, p.3 
-  Reddition  des  comptes  des  organismes  d'intérêt 

public, p.3 
- Office wallon de la formation professionnelle et de 

l'emploi – Comptes pour l'exercice 2011, p.4 
- Institut wallon de formation en alternance et  des 

indépendants et petites et moyennes entreprises, p.4 
- IFAPME – Contrôle des comptes 2009-2010, pp. 8 

à 21

Je propose, avec l'accord de M. Jeholet et de toute 
son  équipe,  de  pouvoir  commencer  par  l'audition  de 
M. Duchêne, qui est toujours, si mes informations sont 
bonnes,  Premier  auditeur-réviseur,  et  peut-être  aussi 
Mme Belleflamme, qui est auditrice, sur le 24e Cahier 
d'observations  adressé  par  la  Cour  des  comptes  au 
Parlement wallon - Fascicule 1er (Doc. 753 (2012-2013) 
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme  Gonzalez-Moyano  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à  l'unanimité  des 
membres.

Observations de la Cour des comptes - Exposé de  
M. Duchêne, Premier auditeur-réviseur à la Cour des  

comptes

M. le Président. - La parole est à M. Duchêne.

M. Duchêne,  Premier  auditeur-réviseur  à  la  Cour 
des  comptes.  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le 
Ministre, Mesdames et Messieurs les commissaires, sont 
inscrits  à  l'ordre  du  jour  trois  points  du  24e  Cahier 
d'observations de la Cour des comptes.

Le premier  point  est  un point  traditionnel,  c'est  la 
reddition des comptes généraux où la cour note que la 
reprise  des  comptes,  entamée  l'année  dernière,  s'est 
poursuivie et que la région a introduit le compte 2009. Il 
ne reste ainsi plus que deux ou trois comptes à rentrer 
pour être à jour. 

Il y a le deuxième article tout aussi traditionnel qui 
est  la  reddition  des  comptes  des  organismes  d'intérêt 
public. La cour insiste ici sur la distinction à faire entre 
les comptes qui lui sont officiellement transmis et les 
comptes qui sont clôturés. La plupart des comptes dont 
il est question ici sont des comptes déjà clôturés, mais 
non encore transmis.  C'est une situation arrêtée au 31 
octobre de l'année dernière et depuis lors, trois comptes 
ont été transmis à la cour. Il s'agit des comptes 2011 du 
CRAC – Centre régional d'aide aux communes – et des 
deux  comptes  d'organismes  dont  M.  le  Ministre  a  la 
tutelle : le compte du Forem et le compte de l'IFAPME, 
les  comptes 2011.  Ces  deux  organismes  sont  donc  à 
jour.

Pour les autres organismes, cela ne signifie pas pour 
autant que les comptes ne sont pas clôturés, mais qu'ils 
ne sont pas encore officiellement transmis à la cour.

Il y avait un article relativement important dans la 
partie  « audit  financier »  de  ce  cahier.  Il  s'agissait  de 
l'article  consacré  à  l'Institut  wallon  de  formation  en 
alternance et des indépendants et des PME.

Pour  l'IFAPME,  la  cour  a  plus  particulièrement 
examiné le subventionnement des centres de formation 
qui  font  partie  du  réseau  de  cet  institut.  À  cette 
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occasion, la cour a constaté un environnement dont le 
contrôle  est  globalement  satisfaisant.  Elle  a  toutefois 
émis  plusieurs  recommandations  à  l'organisme. 
Certaines  subventions  accordées  aux  centres  sont 
conditionnées au respect du taux de présence en classe, 
calculées  sur  la  base  de  données  encodées  par  les 
centres dans un logiciel de gestion de cours. La cour a 
constaté que l'institut n'exerçait aucun contrôle en amont 
de ces  présences et  recommande la  mise  en  place  de 
procédures de contrôle visant à s'assurer de la fiabilité 
des  données  transmises  par  les  centres  par 
l'intermédiaire de ce logiciel.

La cour a également recommandé la mise en place 
de  procédures  de  sanction  en  cas  de  carences  des 
centres.

La cour constate que cette seconde recommandation 
n'est  pas  restée  sans  suite  puisque  des  possibilités  de 
sanction ont été introduites dans le décret de l'IFAPME 
par  un  dispositif  du  budget  initial  de  la  Région 
wallonne. 

Par  ailleurs,  la  cour  a  constaté  que  le  comité  de 
gestion  de  l'IFAPME  a  marqué  son  accord  sur  des 
augmentations des barèmes des formateurs alors que ces 
compétences  relèvent  de  la  compétence  du 
gouvernement. 

La cour a aussi constaté l'impossibilité d'aboutir à un 
accord d'élaboration d'un statut  pour les formateurs et 
leur rattachement à une convention collective de travail. 

Lors de ce contrôle, la cour a également relevé que 
les documents communiqués à l'institut par les centres 
dans le cadre des investissements ne permettaient pas de 
s'assurer du respect systématique de la réglementation 
relative aux marchés publics et  que l'institut  ne tenait 
pas  d'inventaire  des  biens  subventionnés.  Encore  une 
fois, pour être d'actualité, la cour relève que le dispositif 
du budget initial  2013 de la Région wallonne impose 
aux  centres  de  fournir  annuellement  à  l'institut  un 
inventaire des biens subventionnés,  mais aussi  à toute 
demande  de  l'institut,  la  preuve  du  respect  des 
dispositions légales en matière de marchés publics.

Enfin, pour rester un peu dans le fil conducteur du 
24e cahier qui était centré sur l'audit interne en Région 
wallonne, je relève que l'IFAPME dispose d'un service 
d'audit  interne  qui  dépend  directement  du  comité  de 
gestion, ce qui lui assure son indépendance vis-à-vis de 
la hiérarchie de l'IFAPME.

Voici,  Monsieur  le  Président,  brièvement  présenté, 
l'article que la cour a consacré à l'IFAPME dans son 24e 
Cahier.

Merci de votre attention.

M. le Président. - Merci, Monsieur Duchêne.

La  parole  est  à  M.  le  Ministre  Antoine.  Nous 

procéderons ensuite aux débats.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Tout d'abord, 
je voudrais remercier la cour, car, pour un ministre, c'est 
toujours un moment de vérité de la même manière que 
pour les OIP. Pour l'opposition, c'est parfois un moment 
de régal, en se demandant ce que l'on va découvrir, les 
nouveaux  dysfonctionnements,  et  la  cour  est 
évidemment le principal conseiller du parlement et doit 
donc  faire  un  travail  de  vérification,  d'analyse,  de 
recommandations et de suggestions.

Je  le  disais,  en  aparté,  à  M. Duchêne  et  à 
Mme Belleflamme, on attend toujours  avec une forme 
d'appréhension – il  ne faut  pas  mentir  –  les rapports, 
mais  ici,  j'ose  dire  mon  énorme  satisfaction,  d'autres 
collègues pourraient réagir différemment, mais en ce qui 
me concerne, sur les deux points essentiels traités par la 
cour,  pour  les  compétences  dévolues  à  votre 
commission, Monsieur le Président.

D'abord, c'est ce rattrapage au niveau des comptes 
généraux. C'est un engagement fort que j'avais souscrit 
et la cour relève, et j'en remercie M. Duchêne, l'effort 
très  important  que  nous  avons  consenti  puisque  nous 
avons,  sur  ces  derniers  mois,  transmis  cinq  comptes 
généraux  pour  les  années 2005,  2006,  2007,  2008  et 
2009. C'est donc un effort important.

J'ajoute, si la cour m'y autorise, que nous pouvons 
ajouter :

– que le compte 2010 vient d'être  signé - il  est 
sur le chemin de la cour, si j'ose dire - ;

– que le compte 2011 sera arrêté d'ici le mois de 
juillet ;

– que nous avons pris l'engagement avec la DG 
Budget de vous transmettre, pour décembre de 
cette année, le compte 2012.

Cela veut dire que nous pourrions - ce qui serait une 
grande première historique -  terminer cette  législature 
avec  la  reddition  des  comptes  généraux  à  la  cour, 
moyennant  parfois,  bien sûr,  quelques corrections qui 
s'imposent.  C'est  notamment  le  cas  -  puisque  vous  y 
faites  allusion dans votre  document écrit  -  du compte 
général 2008 où on évoque une correction qui est assez 
mineure. Elle concerne, pour l'essentiel, une différence 
au niveau des  crédits variables  entre  les  tableaux que 
nous avons établis sur base du G.COM et du décret du 
premier feuilleton budgétaire. La correction a été arrêtée 
et retransmise à la cour dans la bonne compréhension du 
rôle de chacun.

En  ce  qui  concerne  les  comptes  généraux,  toutes 
choses  restant  égales,  Monsieur  le  Président,  nous 
serons à l'aune de ce que font les bonnes communes, 
c'est-à-dire transmettre les comptes le plus rapidement 
possible - ce qui permet bien sûr une meilleure analyse 
des budgets futurs.
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Deuxièmement, je souhaiterais faire un commentaire 
- puisque cela a fait l'objet en plus d'un article de presse 
-  sur  le  décret  relatif  à  WBFin  concernant  la 
comptabilité  des  organismes  publics  qui  auraient  dû, 
c'est vrai, entrer en vigueur le 1er janvier 2013. Je tiens 
à dire que ce décret a pris un peu de retard, je le concède 
volontiers,  notamment  dû  à  quelques  indisponibilités 
dans  la  cellule  WBFin,  mais  il  sera  soumis  à  votre 
parlement  cette  année-ci  encore.  Du  reste,  nous  ne 
sommes pas les seuls puisque, dois-je vous rappeler que 
le Fédéral qui avait pris l'initiative de l'intégration de la 
nouvelle comptabilité, il y a presque dix ans, a décidé de 
reporter  au  1er  janvier  2014 cette  partie  pour  ce  qui 
concerne ces organismes administratifs publics.

Je voudrais quand même rassurer les parlementaires 
-  et je le dis sous le contrôle de la cour - sur le fait que 
nous sommes toujours sous l'emprise de la loi de 1954 
et une fois que nous aurons adopté le nouveau décret, 
cette  loi  sera  abrogée.  La  loi  de  1954  va  déjà 
relativement  loin  dans  le  contrôle  de  ces  organismes 
puisqu'un certain nombre de principes qui seront dans le 
WBFin-OIP  le  sont  déjà  dans  la  loi  de  1954.  C'est 
notamment  la  double  comptabilité  budgétaire  et 
générale.  C'est la technique des droits acquis que l'on 
doit enregistrer. Tout cela, c'est déjà le cas. Je rappelle 
que  ces  organismes  font  l'objet  d'une  analyse 
complémentaire  de  réviseurs.  C'est  dire  si  nous  ne 
sommes  pas  sans  aucun  encadrement  comptable  et 
budgétaire  pour  ce  qui  les  concerne.  Là  aussi, 
l'engagement est pris de vous déposer, courant de cette 
année, la réforme décrétale.

Je remercie M. Duchêne d'avoir bien voulu rappeler 
qu'en ce qui concerne le CRAC, l'IFAPME et le Forem, 
mieux  vaut  montrer  l'exemple  pour  le  réclamer  à 
d'autres que d'être soi-même en défaut - c'est un premier 
élément.

Nous  sommes  en  train,  Monsieur  Duchêne, 
d'éclaircir  le  mystère  des  comptes  de  l'IPW qui  sont 
partis de chez nous, mais qui ne sont pas arrivés chez 
vous. Là, il y a une traçabilité que nous devons...

(Réaction de M. Duchêne)

Oui, il y a un petit souci, car pour nous, c'est parti et 
pour vous, je le sais, ce n'est pas arrivé. On a mis nos 
plus fins limiers pour essayer d'identifier s'il n'y a pas eu 
peut-être  une  erreur  d'adressage  -  ce  qui  peut  parfois 
arriver. Voilà qui complètera alors la documentation.

En  ce  qui  concerne  l'autre  élément  qui  est  très 
important  puisque  -  j'ai  oublié  de  le  préciser,  M. 
Bounameaux, avec son expert financier, est parmi nous. 
Vous  le  connaissez,  c'est  l'Administrateur  général  de 
l'IFAPME - à votre bon gré, Monsieur le Président, mais 
il  me  semble  que,  dans  les  remarques  de  la  cour, 
essentiellement techniques, il y en a un certain nombre 
qui  renvoient  aux  politiques  et  d'autres  qui  renvoient 
aux gestionnaires dont je ne peux que me féliciter de 

leur implication dans la gestion de l'institut. S'il devait y 
avoir des questions plus précises, j'ai pris sur moi, mais 
à  vous  d'en  décider,  bien  sûr,  de  demander  à  ces 
messieurs  d'être  présents  pour  que  le  dialogue  soit 
complet,  si  vous aviez des  remarques à l'encontre,  ou 
directement, sur la gestion même de l'IFAPME.

Comment pouvons-nous envisager ce rapport de la 
Cour  des  comptes ?  Je  pense  qu'il  y  a  beaucoup 
d'éléments d'ordre technique, mais il y a une remarque 
de  fond.  C'est  important,  car  elle  fait  débat  pour  le 
moment.  C'est la  relation entre la faîtière,  l'institut,  et 
ses centres. Du reste, vous avez remarqué que l'institut a 
déjà répondu à la cour et que, pour nous, bien conscients 
de la  difficulté  et  des  lacunes  qu'à  juste  titre,  la cour 
relève,  nous  avons  introduit  des  modifications 
substantielles, que ce soit dans le contrat de gestion et 
pour en anticiper leur  implémentation, nous les  avons 
déjà  reprises  par  ce  qu'on  appelle  des  « cavaliers 
budgétaires »,  sachant  que  ce  n'est  pas  la  méthode la 
plus  appropriée  -  nous  le  savons  et  je  le  dis  pour 
messieurs et mesdames de la cour. C'est d'ailleurs pour 
cela  qu'un  décret  en  bonne  et  due  forme  a  déjà  fait 
l'objet  d'une  première  lecture  et  qu'il  nous  reviendra 
dans  les  plus  brefs  délais  au  gouvernement  avant  de 
vous être soumis.

C'est  un  décret,  contrat  de  gestion  et  décret 
budgétaire,  qui  vise  à  revoir  fondamentalement  les 
relations entre la faîtière et  les  centres,  permettant  un 
meilleur accompagnement, un meilleur contrôle et aussi 
une meilleure utilisation des  ressources financières de 
ces  centres,  puisque  ces  centres  -  vous  le  savez, 
d'ailleurs la cour y fait allusion - bénéficient à la fois 
pour l'essentiel de subventions publiques, mais peuvent 
également avoir des recettes propres,  notamment dans 
ce qui  concerne la  formation continuée  ou différentes 
prestations.  C'est  ce  qui  fait  que  nos  centres  ne 
fonctionnent pas sur des paramètres standardisés, d'une 
part ; qu'en outre, dans l'affectation des réserves dont ils 
disposent, même si elles proviennent en large partie de 
notre gouvernement et de l'Institut, ni l'un ni l'autre n'a 
la moindre capacité d'action et cela renvoie évidemment 
à une distorsion de moyens entre les uns et les autres - 
ce qui n'est évidemment pas souhaitable.

Dès lors, vous le verrez, nous avons pris un certain 
nombre  de  mesures,  notamment  le  fait,  pour l'institut 
dans  ce  décret,  de  déterminer  des  conventions 
bilatérales qui fixent alors les objectifs par affectation 
des  subventions.  Les  centres  devront  transmettre  à 
l'avenir, c'est important, un plan prévisionnel d'achat et 
d'équipement  -  ce  qui  permettra  de  hiérarchiser  les 
priorités. Il devra y avoir - c'est une remarque de la cour 
et j'y souscris pleinement - un inventaire. Aujourd'hui, 
toutes  nos  administrations,  cabinets  y  compris, 
disposent d'un inventaire précis. Il faut bien sûr qu'il en 
soit  de  même au niveau des centres  pour  tout ce  qui 
concerne notamment le mobilier ou le matériel qui a été 
subventionné.
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C'est surtout l'affectation des bonis et cela fera débat 
- nous le savons déjà. Évidemment, celles et ceux qui 
sont  plus  riches  n'entendent  pas  nécessairement  être 
solidaires des autres. Cela suppose une analyse plus fine 
de la constitution des ces bonis. Là aussi, nous voulons 
qu'il  y  ait  un avis  conforme du comité  de gestion de 
l'institut  de  telle  manière  que  ces  affectations  soient 
partagées entre les centres et l'institut et que, de surcroît, 
celui-ci puisse surtout assumer un pilotage entre les huit 
ASBL et le centre - ce qui n'existe pas pour le moment - 
permettant au passage, M. Lebrun s'en rappellera,  une 
culture un peu similaire  à celle qu'on connaît entre la 
SRWT et les TEC où il y a un certain nombre d'achats 
coordonnés,  de  politiques  standardisées,  de 
communications,  d'approches  partagées,  puisque  ces 
centres  sont  une  déclinaison  locale,  territoriale  de  la 
dynamique de formation classes  moyennes - apprenti-
chef d'entreprise - et formation continuée en la matière.

J'aimerais aussi indiquer que toute modification de 
statut  -  cela  paraît  une  évidence,  mais  ce  n'était  pas 
prévu  jusqu'à  maintenant  -  d'un  centre  devra  être 
soumise  à  l'institut  qui  remettra  un  avis  et  ensuite,  à 
votre serviteur pour que nous puissions l'approuver ou 
non.

C'est aussi le fait - c'est important parce que cela fait 
partie des remarques de la cour et nous l'avions quelque 
peu anticipé ; preuve du partage des préoccupations de 
la cour et le cabinet - que les centres devront fournir, à 
l'avenir,  toutes les  preuves du respect  des dispositions 
légales et réglementaires en matière de marchés publics 
pour que nous n'ayons aucune remarque désobligeante 
en la matière.

Ce  sera  d'ailleurs  l'occasion  aussi  pour  l'institut 
d'assurer une traçabilité des comptes et de l'association 
des centres concernés et des fonds publics qui y ont été 
octroyés.

Ce sera donc aussi l'occasion pour l'Administrateur 
général,  M.  Bounameaux,  ici  présent,  de  désigner  un 
membre  de  son  personnel  et  un  suppléant  pour  être 
présent  et  assister  de  plein  droit  au  conseil 
d'administration des différents centres et, le cas échéant, 
d'intervenir.  Quitte  même  à  demander  la  suspension 
d'une décision qui serait contraire à l'intérêt général, aux 
dispositions  réglementaires  et  décrétales  ou  tout 
simplement à la dynamique du réseau IFAPME. C'est 
donc une meilleure intégration - c'est ce que nous avons 
voulu - de ces satellites-centres par rapport à la faîtière 
et  cela correspond point  pour  point  -  et  d'ailleurs  M. 
Duchêne,  avec  énormément  de  franchise  et  de 
pertinence  l'a  évoqué  -  à  une  grande  partie  des 
remarques en la matière. Bien sûr, nous pourrions agir 
de  manière  plus  facile  si  un  centre  manquait  à  ses 
obligations  en  termes  d'agrément  ou  s'il  y  avait  un 
éloignement par rapport à un certain nombre de prescrits 
légaux. 

Ce décret est important, car il est passé en deuxième 

lecture  et  il  passe  en  Conseil  d'État  et  nous devrions 
l'avoir,  Monsieur  le  Président,  j'espère,  d'ici  un  petit 
mois. Je crois que c'est la manière la plus convaincante 
de répondre à la plupart des prescrits fondés, pertinents 
et judicieux de la cour à notre encontre et qui justifient 
largement le projet de décret et la disposition que vous 
aviez  votée,  en  grande  majorité,  dans  les  cavaliers 
budgétaires du décret-budget 2013.

Deuxième remarque de la cour, je ne vais pas être 
trop long, c'est une erreur, je la porte. L'IFAPME avait 
demandé une revalorisation du barème des formateurs, 
puisque depuis plusieurs années - six ou sept ans – ils 
n'avaient  plus  été  augmentés  et  il  y  avait  une 
protestation  des  formateurs  quant  à  leur  niveau  de 
salaire.  Nous  avions  convenu  dans  les  budgets  de 
procéder à une revalorisation, ce qui fut fait, décision de 
l'institut.  La  cour  nous  rappelle  que  nous  aurions  dû 
prendre  un  arrêté.  Je  crois  que  cela  ne  remet  pas  en 
cause le bien-fondé et la pertinence de la mesure, mais 
je  le  reconnais,  et  c'est  l'occasion  aussi  pour  nous, 
cabinet, de présenter au plus vite un arrêté qui sera mot 
pour mot la décision de l'institut.

Troisièmement c'est toute la difficulté des fonds de 
pension.  Dieu sait  si  l'on en parle,  que ce  soit  ici  au 
parlement ou au groupe TEC. La Cour des comptes a 
procédé à un calcul. Il y a deux approches selon le ratio 
ou le taux d'intérêt qui est retenu. 

Cette  interpellation  mérite  d'être  approfondie  et 
analysée.  Elle  tranche avec le  sentiment des  réviseurs 
qui jusqu'à présent nous avaient indiqué qu'il n'y avait 
pas de difficulté dans l'alimentation de ce fonds, puisque 
nous sommes dans une perspective de 2080 et Dieu sait 
si là, nous légiférons pour l'avenir. On a une approche 
qui n'est pas partagée. C'est un fonds qui avait été créé à 
l'époque chez Fortis. Je pense que l'institut -  mais M. 
Bounameaux en dira un mot si vous le souhaitez - est en 
train de procéder à des vérifications avec des calculs un 
peu savants, pour voir si oui ou non l'alimentation suffit. 
On a une interpellation de  la  Cour des  comptes  et  je 
veux les en remercier parce que c'est un stimulant pour 
nous de vérifier, en temps utile, que les alimentations le 
soient et, si tel n'était pas le cas, nous devrions alors très 
conformément reprendre une mesure d'alimentation.

Quatrièmement, concernant l'audit. Vous savez que 
nous avons instauré un audit dont M. Duchêne a qualifié 
tout l'intérêt. Je rappelle que cet audit, dans le nouveau 
décret,  va  aussi  agir  pour  les  centres.  En  effet, 
auparavant  les  centres  étaient  relativement  libres  d'un 
contrôle  peut-être  plus  serré de l'institut,  certainement 
du ministre, mais là,  l'audit viendra en appui. Ce n'est 
pas du tout coercitif, c'est aussi incitatif.

Enfin,  concernant  la  remarque  du  Triage-Lavoir. 
Rappelez-vous, c'était en 2002 ou en 2003 de mémoire, 
il y a eu un acte notarié pris et conclu avec l'IPW, au 
terme duquel  l'IFAPME devait  installer  son centre  du 
design au Triage-Lavoir. Mais cet engagement juridique 
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était  lié  dans  le  temps.  Il  fallait  que  l'IPW  mette  à 
disposition, les locaux dans un délai déterminé. Comme 
ce n'est pas le cas, et comme cela ne risque pas d'être le 
cas dans l'immédiat, l'institut  a décidé souverainement, 
et conformément aux engagements juridiques souscrits, 
de renoncer à son projet d'installation du centre design 
au Triage-Lavoir. Ce qui veut dire que la responsabilité 
n'incombe pas à  l'IFAPME. Comme cela,  nous serons 
d'accord  puisque  l'IFAPME  n'est  pas  maître  d'œuvre, 
c'était simplement à la fois une source d'affectation et de 
recettes pour le montage de la société concernée.

Vu les retards enregistrés, cela me paraît beaucoup 
plus  difficile,  mais  peut-être  ai-je  déjà  déduit  une 
décision de l'institut qui n'a pas été prise formellement. 
Voilà tout  l'intérêt  de la présence de M. Bounameaux 
pour  compléter  ou infirmer,  si  besoin,  les  excellentes 
remarques de la Cour des comptes. Je veux vraiment la 
remercier pour son travail extraordinairement minutieux 
parce  que  peu  de  choses  lui  ont  échappées,  mais 
reconnaissons  que  pour  la  plupart,  il  s'agit 
d'améliorations  techniques  à  l'exception  du  volet 
politique  qui  est,  me  semble-t-il,  le  rapport  entre  la 
faîtière, l'Institut, et les centres qui gravitent autour de 
celui-ci.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette courte justification. 

Merci  à  M.  Bounameaux et  bienvenue dans  notre 
commission  en  tant  qu'Administrateur-délégué  de 
l'IFAPME et  back-office technique, si j'ai bien compris 
M.  le  Ministre,  même  s'il  est  en  front  office pour 
l'instant.

Échange de vues

M. le Président. - Après ces deux explications, de la 
Cour des comptes et de M. le Ministre, je propose de 
laisser la parole aux députés.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
remercie la Cour des comptes. Je ne ferai pas beaucoup 
de commentaires ni de remarques si ce n'est  peut-être 
des  demandes  de  précision  de  la  part  de  M. 
Bounameaux  par  rapport  au  dernier  point  que  M.  le 
Ministre  vient  de  nous  signaler  concernant  le  site  du 
Triage-Lavoir car je suis un peu surpris de ce qu'il vient 
de  dire.  Je  pense  qu'il  serait  intéressant  que  M. 
Bounameaux nous fasse le point sur le dossier.

M. le Président. -  Y a-t-il  des remarques dans les 
autres groupes ?

La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). - Je ferai une courte intervention, 
Monsieur  le  Président.  Je  pense  en  effet  que  nous 

n'aurons  pas  beaucoup de remarques par  rapport  à  ce 
rapport de la Cour des comptes. Simplement, je pense 
qu'il faut signaler que l'ensemble des comptes semble en 
bonne voie d'être rentré. Cela nous conforte dans l'idée 
que  M.  le  Ministre  fait  le  maximum  pour  que  les 
organismes  rentrent  leurs  comptes  dans  les  meilleurs 
délais et je dois certainement me réjouir de ce que tout 
rentre enfin dans l'ordre.

(Rires)

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  On  peut  se  réjouir, 
évidemment,  que  le  gouvernement  mette  à  jour 
l'ensemble de ces retards. J'ai une question, car j'ai été 
interpellé à la lecture du rapport de la Cour des comptes 
et que l'occasion me soit donnée de la remercier pour 
son  travail  qui  est  toujours  très  précieux  pour  M.  le 
Ministre, mais surtout pour les parlementaires. C'est la 
question du montant et des hypothèses autour du fonds 
de pension qui m'interpelle. La Cour des comptes fixe 
trois hypothèses de taux et on voit bien que si on est à 
un niveau de 4 %, on constate les difficultés pour arriver 
à remplir les obligations, en se disant que même 4 %, 
aujourd'hui,  est  une  hypothèse relativement  favorable. 
Rien ne peut garantir que sur un aussi long terme - la 
crise  financière  n'ayant  pas  encore  terminé  tous  ses 
effets - on puisse maintenir ce genre de choses.

Je souhaitais donc vous entendre, mais surtout aussi 
entendre M. le Ministre à côté de la réponse technique, 
puisque j'ai bien compris que l'organisme était en train 
d'étudier cette question avec grande attention. J'imagine 
que tout cela rentre dans le sens de la responsabilité qui 
caractérise  les  dirigeants,  mais  Monsieur  le  Ministre, 
imaginons que cette étude amène à penser  que l'on ne 
puisse  pas,  par  ce  fonds,  satisfaire  aux  obligations. 
Comment  s'en  sort-on  à  ce  moment-là  politiquement 
parlant ?  C'est  une  question  qui  pourrait  être 
préoccupante,  peut-être  pas  dans  le  court  ou  moyen 
terme.  On sait  que toute  la  question des  pensions est 
justement  -  et  dans  d'autres  secteurs  et  à  d'autres 
niveaux  de  pouvoir,  elle  revient  régulièrement  -  un 
enjeu  extrêmement  important  et  sensible  à  moyen  et 
long  terme,  connaissant  aussi  la  modification  de  la 
pyramide des âges dans notre société.

Je  souhaitais  entendre  davantage,  non  seulement 
l'IFAPME,  mais  aussi  le  ministre  en  termes  de 
conséquences politiques et budgétaires pour la région.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres remarques ?

Je  vous  propose  peut-être  d'entendre  d'abord  M. 
Bounameaux. 

La parole est à M. Bounameaux.

M. Bounameaux,  Administrateur  général  de 
l'I.F.A.P.M.E.- Bonjour à tous. Je remercie M. Duchêne 
et Mme Belleflamme parce que nous devons souligner 
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la  très  bonne  collaboration  qui  se  déroule  à  chaque 
passage  de la Cour des  comptes en nos locaux.  Nous 
apprécions les recommandations qui nous sont toujours 
formulées  avec  beaucoup  d'attention,  mais  aussi  de 
pragmatisme. La Cour des comptes relevait aussi, dans 
le document que nous avions reçu en juillet 2012, tous 
les  efforts  fournis  depuis  des  années  par  la  direction 
financière  pour  adapter  et  améliorer  ces  processus de 
gestion, conformément  aux remarques de la  Cour des 
comptes. Toutes les remarques sont les bienvenues. Cela 
se fait généralement en étroite concertation, chacun dans 
ses rôles et je tenais à le souligner.

En ce qui concerne la question qui a été posée par 
M. Jeholet, pour le site du Triage-Lavoir, la réponse de 
M.  le  Ministre  Antoine  se  fonde  notamment  sur  des 
échanges  qui  sont  déjà  intervenus  entre  les 
administrateurs,  M. le  Ministre  et  également  entre  les 
services du comité de gestion - les administrateurs du 
comité de gestion - où il y a une interrogation que nous 
avons posée à un cabinet externe, notamment. En effet, 
nous  considérons,  au  niveau  de  l'IPAPME,  que 
l'exécution des obligations par l'IFAPME a été assumée 
et  qu'il  y  a  dans  notre  chef,  un  défaut  dans  le 
cocontractant.  C'est  un  examen  juridique 
complémentaire qui est toujours en cours, puisqu'il y a 
une  succession  de  permis  et  des  pièces  devaient  être 
produites.  Nous  avons  encore  eu  un  échange  tout 
récemment  avec  la  société  à  ce  sujet.  Le  dossier 
reviendra  sur  la  table  du  comité  de  gestion  dans  le 
courant  de  ce  premier  semestre,  qui  statuera  et 
transmettra alors auprès de l'autorité de tutelle,  auprès 
du ministre, une proposition de décision.  La position au 
niveau de l'IFAPME à ce stade-ci est de considérer que 
les obligations sont rencontrées de notre côté, mais elle 
ne le sont pas comme annoncées par le cocontractant. 
Voilà l'état des travaux. C'est un dossier qui fait l'objet 
d'un suivi tout particulier et d'une attention de la Cour 
des comptes.

En ce qui concerne la question de M. Noiret, c'est un 
point qui fait l'objet d'une attention interne : il y a un 
monitorage très attentif de la direction financière et nous 
avons des échanges réguliers avec le fonds de pension. 
Il y a effectivement eu, à un moment donné, un avis, et 
d'ailleurs répété des réviseurs, qui est différent de celui 
de la cour. Celui de la cour, je pense vient à son heure, 
parce qu'effectivement, les hypothèses des taux d'intérêt 
ne sont plus celles sur lesquelles on peut se fonder à 
l'époque où tout cela a été mis en œuvre. D'autre part, 
comme  vous  le  signalez,  l'étude  sur  la  courbe 
démographique vient de sortir où l'on voit bien que la 
moyenne d'âge de la population belge va en augmentant. 
On  était  à  80  ans  en  moyenne,  hommes  et  femmes 
confondus.

Nous  réinterrogeons  les  gestionnaires  du  fonds. 
Comme  nous  sommes  actuellement  à  la  clôture  des 
comptes de l'exercice 2012, c'est évidemment un point 
que nous allons tout particulièrement répercuter auprès 
des réviseurs, puisque l'avis de la cour est explicite en 

cette matière. 

C'est un sujet que nous suivons très attentivement et 
l'avis de la cour viendra davantage renforcer, si je puis 
dire, l'inquiétude que nous avions déjà relayée auprès de 
nos  réviseurs  et  auprès  du  gestionnaire  du  fonds  qui 
avait réalisé une étude actuarielle  qui aboutissait à un 
autre  résultat,  mais  depuis  lors,  on  a  tous  entendu 
également les réactions des assureurs en général sur les 
provisions en matière de fonds de pensions. 

Sur  les  autres  éléments,  je  pense  comme  nous 
l'avons déjà rappelé, que les remarques de la Cour des 
comptes  sont  prises  en  compte.  Il  faut  souligner 
également  que  nous  avons  eu  de  la  part  du  Comité 
d'audit de l'Inspection des finances par rapport à tous les 
fonds  FEDER et  FSE de  très  bons  rapports  et  donc, 
nous  sommes  dans  un  processus  d'amélioration 
continue.  Il  faut  dès  lors  aussi  relever  que  tous  les 
éléments qui  avaient  fait  l'objet  du contrat  de gestion 
pour la  structuration du réseau se trouvent  confirmés. 
Par rapport aux options qui avaient été retenues par le 
ministre de tutelle et par le Comité de gestion - puisque 
notamment sur un des points évoqués par la cour et par 
M. le Ministre, dans le projet d'arrêté relatif aux ASBL, 
de manière plus explicite encore - il y aura des éléments 
très précis pour tout ce qui a trait au tableau de bord des 
inventaires et autres aspects. 

Mais  de  manière  explicite  également,  cette 
obligation  stricte  de  respecter  toutes  les  dispositions 
légales et réglementaires en matière de marchés publics 
puisque là, on est dans un champ où nous devons certes 
contrôler davantage. D'ailleurs, M. Duchêne a utilisé le 
mot systématique. Nous n'avons pas pour le moment un 
contrôle  systématique.  Nos procédures  viennent  d'être 
finalisées et nous allons procéder de manière beaucoup 
plus systématique. Mais dans le chef des ASBL, il y a 
également une responsabilité d'application stricte de la 
loi  sur  les  marchés  publics  étant  donné  qu'elles  sont 
subventionnées à plus de 80 % de manière directe ou 
indirecte par l'institut via la région. Dès lors, il y a une 
obligation  qui  leur  incombe  en  cette  matière,  mais 
soulignons aussi que depuis 2010, elles se sont mises, je 
pense, dans le processus d'application plus strict. Nous 
avons organisé des formations à l'intention des centres, 
l'auditeur interne suit encore les travaux. C'est vrai que 
pour le moment, plus de 50 % de ces observations sont 
en cours d'être réglées et 36 % de ces recommandations 
ont été réglées. Et donc, le Comité d'audit de l'IFAPME, 
qui est  tout  à  fait  indépendant  de la  hiérarchie et  qui 
dépend  du  Comité  de  gestion,  ne  manquera 
certainement  pas  en  2013  de  demander  à  l'auditeur 
interne de procéder à nouveau à un audit de la bonne 
application des procédures des marchés publics dans le 
chef des centres.

M. le Président. - Merci Monsieur l'Administrateur 
général.  Monsieur  le  Ministre,  une  explication 
complémentaire ?
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M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'ai une très 
courte réaction pour le fonds de pension parce que, à 
vrai dire, tout dépend de la rentabilité de celui-ci. C'est 
ce que la Cour des comptes a énoncé. Soit on est dans 
une  perspective  de  4,76 %  ou  de  5 %  et  selon  les 
scénarios évoqués, dans le plus optimiste, on est même 
en excédent de crédits. Dans la formule moyenne, on est 
à l'équilibre et dans la formule basse, on ne l'est plus.

Nous avons entendu la réaction de M. Bounameaux. 
Nous  sommes  interpellés,  puisque,  par  ailleurs,  les 
réviseurs ne disent pas la même chose. D'un autre côté, 
il faut bien sûr aussi tenir compte de l'espérance de vie 
du personnel de l'IFAPME. Donc, voilà, c'est le moment 
ou jamais, me semble-t-il, partant du constat de la cour, 
de recroiser les informations. Ensuite, le gouvernement 
comme il se doit, dès lors qu'il en sera saisi, prendra les 
initiatives qui s'imposent pour que progressivement, s'il 
devait  y  avoir  défaut  de  financement,  nous  puissions 
corriger le tir de l'alimentation de celui-ci. 

M. le Président. -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
D'autres réactions parmi les commissaires ?

Merci  à  la  Cour des  comptes  et  à  l'IFAPME pour 
leur présence et leurs explications. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les  questions  orales  et  les 
interpellations de :

– Mme Pary-Mille, sur « les travaux nécessaires 
à  l'accueil  des  sportifs  en  fauteuil  roulant  au 
Nautisport de Enghien » ;

– M.  Stoffels,  sur  « le  fret  disponible  pour 
l'aéroport de Liège » ;

– M. Jamar,  sur  « le  renouvellement  du contrat 
caissier » ;

– M.  Dodrimont,  sur  « les  conséquences  de  la 
facture du coût-vérité d'assainissement de l'eau 
pour les piscines » ;

– M.  Jamar,  sur  « la  transition  vers  le  statut 
d'indépendant à titre principal »;

– M.  Stoffels,  sur  « le  nombre  de  faillites  et 
l'airbag » ;

– M.  Stoffels,  sur  « l'employabilité  du 
demandeur d'emploi » ;

– M. Wesphael, sur « l'inscription obligatoire des 
clauses sociales et environnementales dans les 
marchés publics conclus en Wallonie » ;

– M. Wesphael, sur « la gestion bureautique des 
demandeurs  d'emploi  par  le  Forem  et  ses 
motivations profondes » ;

– M. Jamar, sur « la démission du président du 
conseil  d'administration  du  centre 
Technifutur » ;

– M.  Disabato,  sur  « le  président  de 
Technifutur »  à  M.  Antoine,  Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation et des Sports sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'ÉVOLUTION DU 

DOSSIER DE L'AÉRODROME DE SPA »

QUESTION ORALE DE M. NOIRET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'AVENIR DE 

L'AÉRODROME DE SPA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « l'évolution du dossier de l'aérodrome 
de Spa » et la question orale de M. Noiret à M. Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation et des Sports, sur « l'avenir de l'aérodrome de 
Spa ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre,  chers collègues, je  me permets de revenir 
sur l'évolution du dossier de l'aérodrome de Spa puisque 
la fermeture, la non-activité de l'aérodrome aujourd'hui, 
entraîne  évidemment  des  pertes  d'emploi,  une 
délocalisation de l'activité vers un autre site, notamment 
en  ce  qui  concerne  une  ASBL.  Nous  restons  donc 
inquiets par rapport à l'évolution de ce dossier. 

Votre  argument  est  un  peu  court  de  dire :  « Cela 
coûte un million d'euros et donc, on ferme le site » ou 
alors, je suppose que l'on va avoir cette analyse sur tous 
les sites d'activités touristiques, sportives et autres. Une 
fois que cela coûte de l'argent, on ferme le site.  C'est 
donc un peu court !  Une réunion était donc annoncée 
avec les différents acteurs autour de la table. Je pense 
que c'est la moindre des choses et je ne comprends pas,  
en tant que ministre responsable des aérodromes, de ne 
pas mettre tout le monde autour de la table. Vous avez 
été malin. Vous avez fait porter le chapeau au ministre 
Henry par rapport à la problématique du permis alors 
que la volonté de ne pas bouger, de ne pas avancer, c'est 
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vous qui l'avez. 

C'est donc le ministre Henry qui donne l'impression 
de  vouloir  prendre  des  mesures  par  rapport,  ...  M. le 
Ministre Antoine est assez grand pour se défendre tout 
seul. Enfin, grand, je dirais assez fort. 

(Rires)

Monsieur  le  Ministre,  une  réunion  était  annoncée 
puisque si les lectures sont bonnes, le gouvernement n'a 
pas encore tranché. J'aurais souhaité savoir ce que cette 
réunion avait donné, si on avait pu dégager une issue 
positive  ou en tout  cas,  des  perspectives,  puisque des 
projets existent ou devraient exister. Il ne faut donc pas 
les balayer d'un revers de la main.

Quelles pistes  existent  pour sauver l'aérodrome de 
Spa ? Quelle est la volonté du gouvernement par rapport 
à une nouvelle demande de permis ? 

Si  on sait  que dans ce  dossier,  il  y  a  des  intérêts 
divergents,  notamment  par  rapport  à  une  grande 
entreprise spadoise,  je  pense qu'il  y a  aussi  beaucoup 
d'activités  autour  de  cette  entreprise.  C'est  tout  à  fait 
légitime qu'elle soit attentive et vigilante, par rapport à 
un  projet  de  développement  sur  l'aérodrome,  mais  je 
pense que ce sont des discussions, une négociation et un 
équilibre à avoir. J'ai un peu été interpellé ce matin – je 
dois bien vous l'avouer – en lisant la presse et de voir les 
accointances dans ce dossier, les décisions par rapport 
au permis. Je voudrais donc savoir si il y a eu pression, 
passe-droit  par  rapport  à  l'examen  du  dossier  et 
finalement,  la  vitesse  à  laquelle  on  a pu  examiner  le 
dossier de l'aérodrome de Spa d'un point de vue permis.

J'ai  donc été interpellé  et  outre le fait  de subsides 
d'ASBL, et cætera, je pense que ce n'est pas l'objet de la 
question  ici,  mais  le  rôle  du  nouveau  numéro  1  de 
l'administration régionale dans le dossier de l'aérodrome 
de Spa.

Y a-t-il eu interférences ? Y a-t-il eu pression ? Y a-
t-il eu passe-droit par rapport à ce dossier ? Je pense que 
nous  avons  besoin  de  clarté  et  de  sérénité  dans  ce 
dossier.  Je  pense  l'avoir  dit  au  début  et  ce  sera  ma 
conclusion :  il  y  a  une  activité  économique  et 
touristique.  Cela  représente  un  certain  nombre 
d'emplois. Dans la période dans laquelle nous vivons et 
dans la période que nous traversons d'un point de vue 
socio-économique,  je  pense  que  nous  devons  y  être 
attentifs et vigilants.

J'espère que vous pourrez nous apporter de bonnes 
nouvelles ou en tout cas, des perspectives de maintenir 
l'activité  sur  le  site  de  l'aérodrome  de  Spa  et  d'y 
développer  l'activité  économique  et  de  maintenir 
l'emploi.

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Noiret  pour 
poser sa question.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues,  vous n'êtes pas 
surpris que les  deux parlementaires vous questionnent 
aujourd'hui à ce sujet, puisqu'il y a exactement deux ans 
- en février 2010 - les deux mêmes parlementaires vous 
interrogeaient.  Vous  disiez :  « Voilà,  ce  dossier,  cette 
infrastructure pose un certain nombre de problèmes aux 
finances  de  la  région ».  Vous  évoquiez  le  coût  d'un 
million d'euros annuel, mais la volonté est dans le chef 
de  la  SOWAER  de,  comme  cela  a  été  le  cas  pour 
Cerfontaine ou Saint-Hubert, trouver un repreneur. Un 
certain  nombre  de  démarches,  annonciez-vous  à  ce 
moment-là, vont être entreprises en collaboration avec 
les acteurs  locaux pour identifier,  appeler,  susciter  les 
projets  d'investisseurs  potentiels  et  si  des  projets 
intéressants  nous  parviennent,  nous  procèderons, 
comme à Cerfontaine ou à Saint-Hubert, au transfert.

Deux ans plus tard, faut-il constater qu'aucun projet 
n'a pu être identifié et c'est là qu'aujourd'hui, la question 
est assez pertinente puisque des rumeurs circulent qu'un 
certain nombre d'acteurs ont développé des projets, mais 
on  ne  sait  pas  très  bien  ce  qu'il  en  est.  Un  certain 
nombre  d'acteurs  locaux  intéressés  par  cette  question 
essayent de voir quels ont été ces dossiers, les projets, 
les plans financiers et les plans d'affaires derrière ceux 
qui  remettent  les projets.  La  rumeur  dit  qu'il  y  a  des 
choses, mais qu'on ne peut pas les donner.

Je pense que c'est important aujourd'hui et c'est pour 
cela qu'il  me semble pertinent que des parlementaires 
interrogent le ministre de tutelle sur la SOWAER. Y a-t-
il eu des projets ? S’il n'y en a pas eu, comment se fait-il 
que  des  rumeurs  circulent  ou  bien,  ce  sont  peut-être 
seulement  des  idées  qui  doivent  être  élaborées 
aujourd'hui.  Peut-être est-on  simplement en retard par 
rapport  au calendrier  que  vous aviez prévu ?  Surtout, 
quelles sont les démarches que la SOWAER a initiées 
pour  identifier,  faire  appel  à  des  promoteurs  et  si  la 
SOWAER s'était engagée. En tout cas, vous vous étiez 
engagé en son nom il y a deux ans pour dire : « Oui, des 
démarches  vont  être  menées ».  Quelles  ont  été  ces 
démarches  menées  par  la  SOWAER  qui  permettent 
aujourd'hui  de  faire  le  constat  que  manifestement,  la 
SOWAER fait et que vous faites, puisque vous êtes le 
ministre  de  tutelle ?  Cela  doit  être  comme cela,  bien 
entendu, et pas l'inverse.

Comment  se  fait-il  aujourd'hui  que  malgré  que  la 
SOWAER soit à la manoeuvre, des rumeurs circulent ? 
C'est  vrai  que  ce  qui  me  rend  mal  à  l'aise  dans  ce 
dossier,  suite  à  ce  que  j'ai  pu  lire  ce  matin  dans  la 
presse, c'est l'impression de flou assez général qu'il y a 
autour de cette affaire. On ne sait plus très bien à quel 
jeuy  jouent  les  différents  acteurs.  Je  crois  qu'il  était 
vraiment important  aujourd'hui,  Monsieur le  Ministre, 
de vous interroger pour tenter de clarifier à nouveau ce 
dossier et les tenants et aboutissants qui permettent aux 
bancs parlementaires et à ceux qui suivent nos travaux, 
de pouvoir identifier qui fait quoi dans ce dossier, qui 
est  responsable  de  quoi  et  que  l'on  puisse  se  dire : 
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« Nous, parlementaires wallons, il y a oui ou non des 
perspectives  pour  que  cet  aérodrome  puisse  ou  non 
continuer  des  activités,  développer  de  nouvelles 
activités et être repris par un tiers ». 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, Messieurs les députés, je vous remercie, car 
cela  me  donne  enfin  l'occasion  de  faire  le  point 
calmement sur ce dossier  qui Dieu sait s'il a mobilisé 
toute notre énergie et, singulièrement, la mienne depuis 
maintenant  plus  de  huit  ans.  Je  rappelle  que  lors  des 
transferts de compétences en provenance du Fédéral, la 
région  a  reçu  deux  aéroports  bien  connus  d'origine 
militaire - Liège et Charleroi - et trois aérodromes.

Ces aérodromes ont fait l'objet, du temps de l'arc-en-
ciel,  de  décisions  qui  étaient  de  les  mettre  en 
exploitation moyennant une couverture financière de la 
région.

C'est  d'ailleurs  en  février  2003  que  M.  Kubla  a 
concédé un bail emphytéotique à la SOWAER et qu'il y 
a même eu une création d'une société de gestion pour 
chacun  des  aérodromes.  Nous  avons  dû  liquider  la 
SOGELAC sur le site de Cerfontaine, puisqu'elle n'avait 
pas  d'activités  et  à  partir  de  là,  nous  nous  sommes 
engagés, sous ce gouvernement, comme le précédent du 
reste,  dans  la  chronologie  qui  s'impose,  à  essayer  de 
trouver des partenaires pour valoriser,  dynamiser et  si 
possible réduire l'intervention publique. 

Je  pense  qu'on  y  est  arrivé  indubitablement  à 
Cerfontaine, puisque nous avons trouvé des partenaires 
apparentés à un groupe et qui, aujourd'hui, a installé une 
activité qui, pour faire bref, est un village de planeurs. 
Je pense que là, nous sommes en train de justifier les 
choix du passé. 

Pour  ce  qui  concerne  Saint-Hubert,  ce  fut  plus 
délicat puisque nous avons dû faire appel à différents 
repreneurs, mais finalement, Idelux s'y est présenté. Là 
aussi,  aujourd'hui,  toute  une  série  d'activités  sont 
programmées, des investissements sont d'ailleurs arrêtés 
et nous aurons une très grande manifestation organisée 
par Idelux d'ici six semaines. 

En ce qui concerne Spa, c'est un peu plus compliqué 
parce que je dirais que, depuis 2006, Monsieur Noiret, 
nous n'avons pas arrêté de multiplier les réunions. Avec 
la  ville,  avec  Spadel  dans  un second temps,  avec  les 
usagers, avec la SOWAER ; bref, nous avons tenté de 
trouver une solution pour pérenniser l'activité à Spa. 

Il y a eu plusieurs étapes. Dans un premier temps, 
nous  avons  eu  un  projet  qui  réunissait  l'aéroport  de 
Liège,  Meusinvest  et  Aqualis.  Malheureusement,  le 
dossier  a  été  abandonné  fin  2006  parce  que  les 
partenaires  en  question  considéraient  que  le  projet,  à 

leurs  yeux,  et  compte  tenu  des  investissements  qu'on 
leur sollicitait, n'était pas financièrement viable. 

Nous avons alors relancé un appel, le 29 novembre 
2007, dans la presse nationale et internationale pour voir 
qui voulait reprendre cet aéroport. Je dois dire que nous 
n'avons pas eu beaucoup de succès sinon une nouvelle 
manifestation  cette  fois  de  la  Ville  de  Spa,  de  Liege 
Airport et de Meusinvest avec, là aussi, l'objectif  d'un 
projet de développement. Un plan d'affaires a même été 
établi, puisque le 30 avril 2009 – pour votre gouverne, 
c'est très important – le gouvernement, à ma demande, a 
marqué son accord sur l'augmentation du capital de la 
société de gestion et l'ouverture de celui-ci à S.A. Liege 
Airport et Meusinvest. Il s'agissait alors d'une décision 
qui  emportait  également  la  construction d'un nouveau 
hangar et d'un atelier de maintenance pour permettre la 
poursuite des investissements tels que projetés par  les 
partenaires. C'est une décision du gouvernement.

Face à cela, nous étions confrontés, vous le savez, à 
un  déficit  de  permis  et  nous  avons  convenu  avec 
l'administration - la DGO4 - que celui-ci pourrait  être 
couvert  par  une  demande  de  régularisation  que  nous 
avons  d'ailleurs  introduite  en  son  temps  et  qui  a  fait 
l'objet de complément d'information pour Natura 2000 - 
je pense que c'était  en 2010 -  suite  à  la  remarque de 
l'administration concernée. 

Ce projet s'est alors heurté à une analyse négative de 
Spadel qui est alors entrée dans le dossier, si j'ose dire, 
faisant  part  de son opposition et  de ses  craintes  liées 
notamment  aux  risques  d'un  développement  des 
activités  de  l'aérodrome  pour  ses  captages.  Très 
clairement,  les  représentants  de  la  société  ont  alors 
plaidé  pour  une  interdiction  de  survol  de  certains 
territoires et d'un recalibrage de l'activité de l'aérodrome 
qui soit donc plus compatible avec une autre concession 
que la Ville  de Spa a consenti.  La vérité,  c'est que la 
Ville de Spa a consenti deux concessions : l'une pour la 
valorisation  –  elle  est  ancienne  –  des  ressources 
minérales et l'autre, de l'exploitation de l'aérodrome. 

Pour les unes, elle reçoit plus de six millions d'euros 
par an et pour les autres, c'était l'espoir d'une activité et 
d'investissements  qui  ont  toujours  été  pris  à  charge 
totalement et exclusivement, de la Région wallonne sans 
que la ville n'intervienne, pour que les choses soient tout 
à fait claires. 

Nous avons eu une réunion en juillet 2010, réunion 
très  importante  parce  qu'à  cette  époque,  il  avait  été 
convenu que la ville et Spadel financeraient une étude à 
double but. D'une part, de vérifier ce qu'il serait encore 
possible  en  termes  de  survol  avec  des  données 
transmises  par  la  SOWAER  et  d'autre  part,  d'une 
valorisation touristique peut-être alternative. 

L'étude devait être cofinancée par la ville et Spadel. 
Spadel  a  confirmé  sa  volonté  de  payer  sa  part. 
Malheureusement, pour des raisons qui m'échappent, la 
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Ville de Spa n'a pas souhaité honorer son engagement 
de couvrir la moitié du financement et s'est orientée vers 
une autre formule, celle de tenter de réunir un certain 
nombre de partenaires pour valoriser le site, notamment 
avec des utilisateurs locaux. 

M. Houssa m'a demandé une première prolongation 
de  délai  que  j'ai  accepté  volontiers,  puisqu'il  devait 
mettre sur pied ce business plan en quelque sorte. Pour 
ne pas perturber les élections communales, je me suis 
engagé à renouveler l'aide et l'intervention de la région 
avec  MM.  Vuylsteke  et  Belot  jusqu'au  31  décembre 
2012.

Après  quoi,  la  ville  nous  a  fait  savoir  qu'elle  ne 
pourrait pas être prête dans les temps et elle demandait 
un  nouveau  délai  complémentaire  pour  déposer  un 
dossier  complet ;  délai  complémentaire  qui  lui  a  été 
accordé. Nous avions convenu à l'époque de juin 2013. 
Ce délai n'étant pas une échéance formelle puisque, de 
toute façon,  je dirais que le budget 2013 prévoyait  la 
reconduction des montants historiques. 

Entre-temps,  bonne  nouvelle  pour  nous  bien  sûr, 
nous obtenions des fonctionnaires délégué technique un 
permis le 24 septembre 2012. 

J'ai vu, comme vous, des articles ce matin dans la 
presse, mais il y a bien longtemps que je ne m'occupe 
plus  d'urbanisme  et  d'environnement,  je  ne  m'en  suis 
jamais occupé, sinon le permis unique. Je ne peux donc 
pas vous en dire plus, il faudra interroger les ministres 
concernés pour vérifier la véracité et j'en termine. Le 23 
janvier,  le  ministre  Henry,  essentiellement  pour  une 
question de dépassement de délai a annuler le permis. 

J'ai dit très clairement à M. Henry - parce qu'il n'y a 
pas  de divergence entre  lui  et  moi,  elle  est  bien plus 
forte  entre  la  ville  et  Spadel,  cela  me  paraît  une 
évidence  -  que  si  nous  voulions  agir  vite,  c'était  la 
demande des usagers et de la ville, et si nous voulions 
agir  en  totale  sécurité  et  responsabilité  parce  que,  au 
passage,  je  rappelle  quand  même  -  nous  sommes 
quelques-uns à être bourgmestre ici - que le bourgmestre 
est un organe déconcentré du pouvoir supérieur et que 
dès lors qu'il y a défaut de permis, le bourgmestre n'a 
pas d'autre capacité que de faire procéder à la fermeture 
puisqu'il  est  assimilé  à  un  fonctionnaire,  le  code 
d'instruction  criminelle  s'applique,  c'est-à-dire :  il  y  a 
une infraction, il doit la faire cesser. 

Si c'est vrai pour un bourgmestre, vous pensez bien 
que  cela  l'est  encore  davantage  pour  la  SOWAER et 
donc,  le  24  janvier,  M.  Vuylsteke  a  écrit  à  M.  le 
Ministre  Henry  en  lui  disant :  « Que  dois-je  faire ? » 
parce qu'en plus, des engins sont bloqués au sol. 

Faute de réaction, le  16 février,  la  SOWAER s'est 
vue dans l'incapacité de poursuivre une activité illégale 
et a donc fermé le site. 

Voilà où nous en sommes aujourd'hui. Nous avons 

donc – je vais être prudent parce que je n'ai plus d'écho, 
Monsieur Noiret, Monsieur Jeholet – un projet de ville 
dont  je  ne  peux  pas  vous  circonscrire  davantage  le 
périmètre puisqu'ils y travaillent et que la SOWAER ne 
l'a pas reçu et, d'autre part, un refus de permis sur lequel 
on peut débattre très largement, je ne vais pas y revenir. 
J'ai  donc  dit  au  gouvernement,  et  j'en  porte  la 
responsabilité,  que - un peu comme M. Henry l'a fait 
pour Fauvillers, où il vient de faire un retrait d'acte - le 
retrait  d'acte  peut  permettre  de  relancer  une  activité, 
surtout  le  dépôt  d'une  nouvelle  demande  de  permis. 
Dans l'attente de sa décision, j'ai donné instruction à la 
SOWAER  d'introduire  un  recours  devant  le  Conseil 
d'État  pour  nous  permettre,  en  suspension  ou  en 
annulation, de récupérer le permis contesté. 

Voilà où nous en sommes aujourd'hui et je reste bien 
sûr  disponible,  mais  dans  le  strict  cadre  de  mes 
compétences,  c'est-à-dire  de  la  valorisation  de 
l'aérodrome et non pas des autorisations qu'ils doivent 
avoir ou non.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. 

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Monsieur le Président.

M. Noiret a parlé de flou et d'opacité dans ce dossier 
et  la  réponse  du  ministre  ne  me  rassure  pas.  M.  le 
Ministre fait l'historique, il renvoie à nouveau « la patate 
chaude »  au  ministre  Henry  avec  qui  il  s'entend 
parfaitement,  dit-il,  mais  il  demande  à  la  SOWAER 
d'introduire un recours. Je sais, mais vous n'avez pas dit 
un  mot  sur  ce  que  le  Gouvernement  wallon  avait 
annoncé, c'est-à-dire remettre les personnes autour de la 
table.  Il  n'y  a  pas eu un mot  sur  cette  réunion-là.  Le 
ministre  qui  parle  de  sa  compétence  de  valoriser 
l'activité  sur  le  site,  nous  fait  le  rappel  historique, 
renvoie la balle au ministre Henry, renvoie la balle au 
Bourgmestre  de  Spa,  et  donc  rien  n'avance  en  la 
matière. On n'y voit pas clair et je dis qu'il y a quand 
même des révélations, au niveau de la presse, qui sont 
interpellantes. Je demande au Gouvernement wallon de 
faire la clarté par rapport à cela.

Je  ne  suis  donc  pas  satisfait  de  la  réponse  du 
ministre. Il n'y a aucune perspective dans ce qu'il dit, si 
ce  n'est  qu'entre  les  lignes,  il  confirme sa  volonté de 
mettre fin à l'activité sur l'aérodrome de Spa.

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président.

Quant  à  moi,  ce  que  je  retiens  de  la  réponse  du 
ministre,  c'est  que  nous  allons  continuer  à  être 
extrêmement  vigilants  sur  ce  dossier.  Je  ne  peux  pas 
imaginer qu'entre juillet 2010, au moment où la ville et 
Spadel s'engagent à financer une étude, et mars 2013, il 
ne se soit rien passé d'autre que de demander d'attendre. 
Ce sont des délais très longs. Je ne dis pas, Monsieur le 
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Ministre,  que  vous  êtes  informé  de  tout,  mais  je  dis 
simplement que du côté de la SOWAER, je m'interroge 
sur la manière dont on a, ou pas, anticipé ce dossier.

Depuis février 2010, les données du problème sont 
claires. Soit on trouve un repreneur et l'activité pourra 
continuer,  soit  on n'en  trouve  pas  et  ce  sera  terminé. 
C'est  vous-même  qui  nous  l'aviez  annoncé  à  cette 
commission.

Depuis, la seule chose que vous nous indiquez et qui 
aurait  été  faite,  c'est  une rencontre en juillet  2010, la 
même  année,  quelques  mois  plus  tard  que  votre 
déclaration devant cette commission, et où on nous dit 
que  deux  acteurs  importants  du  dossier  souhaitent 
travailler ;  un  des  deux  confirme  son  intention  de 
financer et l'autre pas. Que se passe-t-il ?

Cela  n'est  pas  possible  qu'une  ville  qui  donne  en 
concession un aérodrome à une société avec un certain 
nombre d'acteurs publics qui se mettent en œuvre, et que 
l'on  ne  puisse  pas  avancer  un  minimum.  Il  y  a  des 
éléments qui renforcent le sentiment de malaise dont je 
parlais tout à l'heure, chaque fois que l'on en parle un 
peu  plus.  Alors,  oui,  les  parlementaires  vont  rester 
extrêmement  attentifs  et  interroger  un  certain  nombre 
d'acteurs.  Je  parle  pour  moi,  mais  aussi  pour  mes 
collègues.

La  question  n'est  pas  seulement  de  savoir  si  une 
activité peut ou pas continuer, mais de savoir comment 
cela  est  géré.  C'est  une  question  de  gouvernance  qui 
commence à être inquiétante.

QUESTION ORALE DE M. WAHL À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES BORNES DE 

RECHARGEMENT POUR LES VÉHICULES 
ÉLECTRIQUES »

QUESTION ORALE DE MME BARZIN À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA FINALISATION DU 

PROJET DE CIRCULAIRE « 1000 BORNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Wahl  à  M. Antoine,  Ministre  du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports,  sur « les bornes de rechargement pour les 
véhicules  électriques »  et  la  question  orale  de  Mme 
Barzin à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de  l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports,  sur  « la 
finalisation du projet de circulaire « 1000 bornes » ».

La parole est à M. Wahl pour poser sa question.

M. Wahl  (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, il y a environ trois ans, le 

Gouvernement  wallon  faisait  part  de  sa  volonté  de 
soutenir  financièrement  les  communes  souhaitant 
installer, sur leur territoire, des bornes de rechargement 
pour les véhicules électriques.

Ce mécanisme devait s’inscrire dans la politique de 
soutien à l’utilisation de véhicules moins polluants dont 
le mécanisme des écobonus fait également partie.

Fin 2011, vous annonciez, en réponse à une question 
parlementaire,  qu’une circulaire sur ce sujet allait être 
envoyée aux communes. 

Un projet de directive européenne est actuellement 
analysé au Parlement européen. Cette directive devrait 
prévoir des objectifs chiffrés à chaque État membre en 
ce  qui  concerne  le  niveau  minimum  d'infrastructures 
disponibles pour les carburants propres. La Belgique se 
verrait ainsi imposer l’installation de 21 000 bornes de 
recharge électrique à l’horizon 2020. 

Dans  ma  question  écrite,  je  l'ai  mis  sous  forme 
d'affirmation,  mais  je  vais  plutôt  le  dire  sous  forme 
d'interrogation. 

Vous semble-t-il, dans ces conditions, qu'un soutien 
de  la  Région  wallonne  est  nécessaire,  sinon 
indispensable  pour atteindre  cet  objectif ?  Qu'en est-il 
du  rôle  que  joueront  les  communes ?  Quel  soutien 
pourriez-vous apporter aux communes à cet égard-là ? 
Quels seraient le montant de la subvention wallonne et 
le budget de ce projet ? 

Une société wallonne a récemment fait part – dans 
les articles que j'ai lus dans la presse en tout cas – de sa 
capacité  à  relever  le  défi.  Elle  est  installée  dans  une 
commune qui vous est chère ainsi qu'à moi-même et qui 
nous a coûté cher à tous les deux.

(Rires)

Une  commune  qui  nous  a  fait  perdre  quelques 
cheveux.

Cette entreprise compte, si j'en crois l'article qui a 
été publié, amplifier des partenariats publics-privés. 

Un  tel  partenariat  est-il  envisageable  et  possible 
dans ce dossier ? Est-il d’actualité ? Quel sera le rôle de 
la  Région  wallonne ?  Quel  sera  le  rôle  des  pouvoirs 
locaux ?

Par  ailleurs,  le  SPF  Économie  est  actuellement 
chargé  de  coordonner  l'élaboration  d’un  Master  plan 
national à long terme pour la promotion de la voiture 
électrique.  Êtes-vous  associé  à  l'élaboration  de  ce 
Master plan ? Si oui, quelles pistes y sont actuellement 
développées  pour  l’installation  des  infrastructures  de 
recharge électrique ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin pour 
poser sa question.
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Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  est  vrai  que 
l'objet  est  assez similaire par rapport  à la  question de 
mon collègue, M. Wahl.

Le  développement  durable  et  la  promotion  de  la 
mobilité durable font partie des priorités affichées par le 
Gouvernement wallon.

Dans  sa  déclaration  de  politique  régionale,  le 
Gouvernement  wallon  s’est  engagé  à  soutenir  des 
opérations-pilotes pour les véhicules électriques dans les 
zones urbaines,  prévoyant notamment  l’installation de 
bornes de rechargement et la mise en place de places de 
parking réservées.

En juillet 2011, lors des débats relatifs au vote du 
décret modifiant le dispositif des écobonus, vous aviez 
annoncé, Monsieur le Ministre,  la rédaction prochaine 
d’une circulaire appelée « 1 000 bornes ». 

L’objectif alors annoncé était de mettre en place, sur 
trois ans, en Région wallonne, 1 000 bornes de recharge 
pour  les  véhicules  électriques.  Une  subvention  de  la 
Wallonie à concurrence de 75 à 80 % était alors prévue. 
Un appel à projets devait être lancé vers les communes.

J'ai déjà eu l'occasion de vous interroger, Monsieur 
le  Ministre,  à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet.  Vous 
m’aviez répondu que le retard pris dans ce dossier était 
surtout  lié  à  des  difficultés  techniques  relatives  à 
l’analyse du marché.

En  septembre  dernier,  vous  nous  assuriez  être  en 
train de finaliser les contacts permettant de garantir la 
sécurité  juridique  du  processus,  tant  sur  le  plan  du 
développement  d’un  réseau  standardisé  au  niveau 
wallon que sur celui des conditions de maintenance qui 
ne  soient  pas  trop  lourdes  pour  les  communes  et  les 
entreprises.

Vous  déclariez  également  qu’une  première 
expérience-pilote à destination des communes allait être 
rapidement mise en place et que, dans un second temps, 
une  opération similaire  serait  lancée,  en collaboration 
avec l’UWE, à destination des entreprises. 

Aujourd’hui, sauf erreur de ma part, cette circulaire 
n’a toujours pas vu le jour et je voulais faire le point 
avec vous, Monsieur le Ministre, sur ce dossier.

Pouvez-vous  me  dire  quel  est  le  calendrier  prévu 
dans  le  cadre  de  ce  dossier  et  quand  cette  circulaire 
pourrait  être  finalisée ?  Quelles  sont  les  modalités 
prévues ? 

Quand l’expérience-pilote au niveau des communes 
sera-t-elle  lancée ?  Comment  sera-t-elle  organisée ? 
Quels  seront  les  critères  de  sélection ?  Certaines 
communes ont-elles déjà été contactées ou fait part d’un 
intérêt certain par rapport à ce processus ?

Une opération similaire à destination des entreprises 
et des aéroports, comme vous l'aviez annoncé, est-elle 
toujours  d’actualité ?  Par  ailleurs,  pouvez-vous  me 
donner  les  derniers  chiffres  en  votre  possession  au 
niveau de la vente des véhicules électriques ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Avec plaisir, 
car cela va me permettre, Monsieur le Président, tant à 
l'égard  de  M. Wahl  que  de  Mme  Barzin,  dont  je 
reconnais  l'attachement  à  ce  dossier,  de  faire  le  point 
d'une idée simple, mais aux considérations techniques et 
juridiques extrêmement compliquées.

M. Wahl y a fait allusion, le premier élément est la 
proposition de directive européenne qui a été déposée ce 
28 janvier dernier sur la table du Parlement européen et 
du Conseil européen. Celle-ci s'intitule : « Directive sur 
le déploiement d'une infrastructure pour carburants de 
substitution ».  Dans  le  cadre  de  ce  document,  il  est 
proposé de rendre obligatoire, à l'échelle européenne, la 
mise en place d'une infrastructure conséquente pour le 
ravitaillement de véhicules en électricité, en hydrogène 
et en gaz naturel.

L'objectif  est  double  puisqu'il  s'agit,  d'une  part, 
d'encourager  les  consommateurs  à  adopter  ces 
carburants de substitution et d'autre part, de soutenir le 
développement des acteurs de ce secteur.

Comme  vous  le  précisiez,  Madame  Barzin,  vous 
m'avez interrogé à plusieurs reprises et, chaque fois, je 
vous  ai  opposé,  mais  de  plein  droit,  les  problèmes 
d'ordre strictement technique qui ont considérablement 
ralenti le dossier wallon.

Le projet de directive met en lumière les difficultés 
que je vous avais pointées à l'époque. En effet, l'Europe 
se trouve contrainte de mettre un peu d'ordre dans les 
différentes  spécifications  techniques  des  bornes  de 
recharge. Elle souligne ainsi que, pour assurer le succès 
de l'opération, les spécifications techniques des points 
de recharge doivent faire l'objet  d'une normalisation à 
l'échelle européenne. Elle se propose donc de définir des 
standards  univoques,  aussi  bien  pour  les  stations  de 
recharge lente – un taux de chargement de sept à huit 
heures – que pour les bornes de charge rapide – taux de 
chargement de 30 minutes. Cependant, l'Europe constate 
que, dans ces matières, tout n'est pas tranché. 

Des décisions complémentaires doivent encore être 
arrêtées. L'objectif final est de fournir une solution non-
propriétaire  assurant  une  pleine  interopérabilité  du 
couple véhicule à recharger-borne de recharge, quel que 
soit le  pays de l'Union européenne où l’on se trouve. 
Lorsque nous faisons le plein de diesel  en France, en 
Grande-Bretagne,  en  Italie  ou  en  Espagne,  nous  le 
faisons en totale sécurité comme si nous le faisions dans 
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notre propre pays. Il faut qu'au niveau européen, cette 
standardisation,  cette  cohérence  d'approche  soit 
organisée à la plus grande satisfaction des producteurs 
de  bornes  et  des  usagers.  Nous,  Wallons,  sommes 
tributaires de cette décision en amont. Rien ne servirait 
de générer un réseau qui, demain, ne serait pas rendu 
conforme  ou  opérationnel  par  les  décisions  de  la 
Commission européenne.

Un autre point important est que la directive pourrait 
comprendre des incitants financiers,  à charge pour les 
pays et les régions d'intervenir dans le développement 
de ce réseau alternatif de carburant. L'Europe souligne 
l'obligation de stabiliser ces réseaux pour ne pas avoir 
une réaction épidermique sans lendemain, d'où l'absolue 
nécessité de rendre ce réseau totalement cohérent.

Deuxième  élément,  après  l'Europe,  c'est  le  niveau 
fédéral. Vous le savez, c'est le Master plan « Mobilité 
électrique »  du  SPF  Économie.  C'est  une  des 
préoccupations  notamment  du  Secrétaire  d'État  à 
l'Énergie et la Mobilité, M. Wathelet. Il convient en effet  
d'analyser la concentration géographique des stations de 
recharge,  eu  égard  aux  capacités  de  production 
électrique  du  royaume  et  de  la  stabilité  globale  du 
réseau. C'est la même remarque que m'avait formulée le 
réseau ORES.

Les contacts sont en cours avec le Secrétaire d'État 
concerné.  Le  document  est  appelé  à  évoluer  dans  un 
prochain avenir avec une version adaptée, en raison des 
contraintes européennes, d'une part, et, d'autre part, de 
la  capacité  du  réseau  technique ;  tout  cela  en rapport 
avec  les  incitants  financiers  que  décideraient  ou  non 
l'Europe,  le  Fédéral  ou,  à  défaut,  la  seule  Région 
wallonne,  pour  laquelle  un  premier  montant  est  déjà 
inscrit.

Pour  être  tout  à  fait  complet,  reconnaissons  qu'un 
certain  nombre  d'initiatives  privées  sont  en  cours  de 
développement,  parfois  avec  l'appoint  de  certaines 
intercommunales,  parfois  d'initiative  strictement 
commerciale,  mais  avec le  risque de voir ces réseaux 
évoluer sur le plan technique ou d'être découragé, voire 
interdit, en fonction de la capacité du réseau en place.

Vous m'avez interrogé, mais c'était en appui de votre 
question  orale,  sur  le  nombre  d'immatriculations  de 
véhicules électriques. Je ne vais pas vous décevoir, mais 
j'imagine  que  M.  Wahl  sera  intéressé  de  le  savoir 
également. Il s'agit, pour l'année 2012, de 50 véhicules 
neufs  et  6  véhicules  d'occasion.  Vous  voyez  que 
l'urgence que nous avons tous à développer ce réseau 
contraste  un  peu  avec  le  nombre  de  véhicules 
aujourd'hui immatriculés par des particuliers wallons. 

La difficulté – plusieurs observateurs m'y ont rendu 
attentif – c'est l'hétérogénéité, les distances que présente 
la Wallonie.  Pour la plupart,  ces véhicules  électriques 
sont  bien  adaptés  à  la  réalité  urbaine,  parce  qu'ils 
permettent de diminuer les émissions de CO2. Ce sont 

généralement  des  véhicules  plus  petits,  donc faciles à 
garer,  qui  sont  parfaitement  conformes  à  une  réalité 
urbaine. 

Je  rappelle  à  ce  propos  que  la  technologie 
embarquée  dans  ces  véhicules  limite  leur  autonomie 
entre 80 et 100 kilomètres. Vous imaginez, vous quittez 
Namur et vous n'êtes pas sûrs de revenir de Bruxelles 
sans  faire  la  recharge ;  ce  qui,  techniquement,  limite 
l'intérêt de ce genre de véhicule aujourd'hui.

Dès lors que des décisions interviendront au niveau 
européen, dès lors que nous aurons des assurances sur le 
plan  technique  au  niveau  fédéral,  nous  prendrons  les 
mesures  qui s'imposent.  Je  peux m'engager,  Monsieur 
Wahl,  à  le  faire  en  bonne  complémentarité  avec  les 
communes. C'est la philosophie que nous avions retenue 
de subventionner les communes pour qu'elles trouvent 
le  meilleur  endroit  pour  les  placer.  Aujourd'hui,  nous 
avons  des  communes  candidates,  nous  avons  des 
moyens  pour  correspondre  à  leur  attente,  mais  nous 
n'avons pas la garantie technique, que ce soit des bornes 
ou du réseau, ce qui rend notre tâche très compliquée.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Je remercie M. le Ministre de ses 
réponses. Je ne peux pas dire qu'il répond à toutes mes 
questions, mais je ne lui en fais certainement pas grief. 
Il a eu, au contraire, l'honnêteté de cerner la difficulté du  
problème.  On peut  prévoir  beaucoup de  choses  si  on 
parle  d'un  très  petit  nombre  d'immatriculations,  donc 
inévitablement de véhicules en circulation. Ceci dit, il 
faut  parfois  l'incitant,  mais  dans  lequel  la  Région 
wallonne,  sans  minimiser  votre  rôle,  loin  de  là,  les 
possibilités  et  les  moyens  d'action  sont 
vraisemblablement relativement faibles. 

Ceci  dit,  des  entreprises  se  préparent.  Cela  peut 
générer des activités économiques. Encore faut-il que ce 
ne soit pas une bulle et que ce ne soit pas un flop à ce 
niveau-là.  Tout  dépend  d'éléments  que  nous  ne 
contrôlons  pas  nécessairement,  notamment  le 
développement de ce créneau-là en particulier. Est-ce le 
bon ?  Comment  savoir  si  c'est  le  bon  sans  avoir 
véritablement tenté l'expérience ? 

Des  propositions  sont  faites  aujourd'hui  à  des 
communes pour étendre ce type de réseau. L'important 
est que cela ne serve pas à deux fers à repasser et à trois 
grille-pains électriques. Il faut que cela fonctionne dans 
l'intérêt de tous.

Je comprends que vous ne puissiez pas répondre à 
toutes mes questions. Ma conclusion sera, sans que je ne 
vous en fasse grief, que l'on n'est pas très loin dans le 
dossier.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). - En complément de la réplique 
de mon collègue, M. Wahl, je voudrais attirer l'attention 
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sur la réponse que M. le Ministre a donnée par rapport 
au nombre de véhicules immatriculés en 2012.

Évidemment, si je posais la question, c'était aussi par 
rapport à l'évolution du mécanisme d'écobonus lancé il 
y  a  quelques  années.  Ce  dernier  a  déjà  été  revu  à 
plusieurs  reprises,  vu  le  nombre  de  véhicules  qui 
peuvent  bénéficier  de  cet  avantage.  Maintenant,  ces 
chiffres posent évidemment question par rapport à tout 
ce qui avait été annoncé et aux différentes modifications 
du décret à ce niveau-là.

J'entends bien – comme vous l'avez déjà fait lors de 
réponses  à  des  questions  précédentes  –  qu'il  y  a  des 
difficultés  techniques.  Il  y  a  intérêt  aussi  à  pouvoir 
utiliser  des  systèmes  de  manière  adéquate  et  un  peu 
partout  en  Région  wallonne  et  même  au  niveau 
européen. C'est quelque chose que l'on entend bien de 
notre côté. On avait eu une annonce à ce niveau-là il y a 
quelques années, on souhaiterait pouvoir aussi avancer 
dans ce dossier-là.

On restera attentif à cette problématique.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES INTÉRÊTS DE 

RETARD »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les intérêts de retard ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une question 
écrite que j'avais déposée le 8 janvier 2013 et, comme le 
veut la tradition, s'il n'y a pas de réponse à une question 
écrite,  on  revient  aux  questions  orales.  Je  pensais 
pourtant qu'elle était judicieuse en question écrite, c'est 
à la fois des statistiques et des éléments qui permettent 
d'avoir des évaluations sur le plan budgétaire. Je reviens 
donc vers vous dans ces deux questions.

À  chaque  fois,  on  parle  d'intérêts :  d'un  côté,  les 
intérêts  de  retard  et,  de  l'autre  côté,  les  intérêts 
judiciaires.  Je  pense que  ce  n'est  pas faire  honte à  la 
Wallonie, ni au pouvoir politique en général, que de dire 
que l'on n'est pas les meilleurs payeurs et que, parfois, il 
faut  du  temps,  encore  que  certains  mécanismes  ont 
permis une accélération, il faut le dire aussi. Cependant, 
aujourd'hui,  que  représente  ce  que  l'on  appelle  la 
démission des intérêts de retard en Wallonie, et quelle a 
été l'évolution sur les dernières années ? Y a-t-il eu des 
mécanismes qui ont été mis en place de manière à tenter 
de limiter autant que faire se peut ? Je suis moi-même 
conscient que ce n'est pas toujours possible, c'est pour 

cela  que  je  dis  que  l'on  n'est  pas  dans  un  système 
contentieux, mais c'est important de savoir ce que l'on 
dépense  en  termes  d'intérêts.  En  effet,  ce  que  l'on 
dépense en termes d'intérêts, on ne sait pas l'échanger à 
d'autres politiques.

Pour ce qui est des intérêts judiciaires, la formule est 
un peu différente puisque, par définition, nous sommes 
dans  une  phase  qui  est  post  condamnation,  dans  un 
procès  qui  a  été  perdu,  dans  lequel  les  intérêts 
judiciaires  sont  plus  élevés  que  les  intérêts 
conventionnels.  Quid  des  intérêts  conventionnels ?  Là 
aussi,  a-t-on  des  masses  importantes  qui  doivent  être 
payées  chaque  année  par  la  Wallonie ?  Quelle  est 
l'évolution en la matière sur les dernières années ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, Monsieur le Député, ce n'était pas voulu que 
de ne pas lui répondre par écrit, mais à bien y regarder, 
je suis ravi que nous puissions l'aborder oralement.

En effet, vous allez voir qu'il  y a quelques bonnes 
nouvelles  et  je  crois  que  c'est  intéressant  pour  la 
Wallonie et pour tous les collègues présents.

C'est un long débat que j'ai entrepris, un peu comme 
la régularisation des comptes.

Tout à l'heure, vous avez vu l'appréciation flatteuse 
de  la  cour  à  notre  égard  et  nous avons  donc pris  un 
certain nombre de mesures,  prenant le taureau par  les 
cornes, il n'y a pas de fatalité en la matière, Monsieur  
Crucke, je vous réponds d'emblée.

Sans attendre la mise en œuvre des décisions prises 
par l'Union européenne dans le cadre du Small Business 
Act,  qui  est  une  transposition  européenne  2011/7 
concernant  la  lutte  contre  le  retard  de  paiement  des 
transactions  commerciales,  et  conformément  aux 
dispositions du Plan  Marshall  2.vert  et  notre DPR,  le 
service  public  –  grande  nouveauté  –  s'est  doté  d'un 
nouvel outil informatique, intégré au logiciel comptable, 
intitulé « le facturier ». Cela n'a l'air de rien, mais cela 
nous permet, bien sûr au niveau des administrations, de 
suivre l'état de traitement des factures, des déclarations 
de  créance,  des  subventions  dues  aux  entreprises, 
associations et particuliers, depuis l'introduction dans le 
facturier jusqu'à l'exécution par l'organisme financier et, 
bien sûr – c'était cela l'objet du facturier – d'accélérer la 
procédure de paiement.

Ce facturier fut progressivement mis en exploitation 
au sein du Service public de Wallonie à partir de 2010. 
En 2012, de nouvelles améliorations ont été apportées à 
cet outil,  de telle manière qu'ils puissent correspondre 
en tout point à la Directive européenne susmentionnée.

Concernant le fond de cette question, c'est-à-dire les 
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délais  de  paiement  de  la  Wallonie,  depuis  la  fin  de 
l'année 2010 – rappelons que nous avions aussi engagé 
un consultant chargé par le Gouvernement wallon d'une 
mission d'accompagnement à la mise en œuvre du projet 
« réduction des délais de paiement de la Wallonie » –, 
dans un premier temps, le travail a consisté à l'analyse 
des  procédures  et  des paiements  constatés au  sein du 
SPW et des cabinets ministériels. 

Dans  un  second  temps  et  sur  base  des  analyses 
précitées,  le  consultant  a  examiné  avec  chaque  entité 
administrative les délais constatés pour chaque type de 
dossier et, sur cette base, envisagé des recommandations 
et propositions d'amélioration des procédures.

Une dernière étape est en cours et consiste en une 
phase  de  suivis,  permettant  d'atteindre  les  objectifs 
arrêtés par le gouvernement.

Concrètement, en matière de délais de paiement, les 
tendances observées depuis 2010 sont – et vous allez le 
voir,  Monsieur  le  Président  –  indiscutablement 
positives,  quel  que  soit  le  type  de  paiement  pris  en 
considération.

Ainsi,  tel  qu'il  ressort  d'un  rapport  du  comité 
stratégique de fin janvier – il est tout récent, postérieur 
même à votre question – le délai moyen de paiement 
d'une  ordonnance,  de  l'émission  de  la  facture  au 
paiement de cette dernière, est passé – tenez-vous bien – 
de 148 jours en 2010 à 65 jours en 2012. En mode de 
paiement par trésorerie, elle est centralisée et représente 
un  nombre  important  d'opérations.  Le  même  délai 
moyen passe de 55 jours à 35 jours. Je vous rappelle que 
nous l'avions fixé, avec M. le Ministre-Président, à 30 
jours, dans le cadre du plan qu'il avait dressé avec votre 
serviteur.

Dernier élément, pour être tout à fait complet, c'est 
l'estimation  et  l'évolution des  intérêts  de  retard  payés 
par la Wallonie de 2010 à 2012. Là aussi, les nouvelles 
sont bonnes.

En effet, le montant de l'intérêt de retard liquidé par 
le  SPW,  Monsieur  Crucke,  s'élevait,  en  2010,  à 
2 625 775 euros. En 2011, i1 est descendu à 1 957 450 
euros  et,  tenez-vous  bien,  en  2012,  nous  sommes 
maintenant à 807 962 d'euros. Nous avons donc réduit 
de deux tiers les intérêts de retard.

Bien sûr, 808 000 euros, cela reste encore important, 
et bien sûr nous ne pouvons que continuer à travailler, 
comme je vous l'ai indiqué, pour diminuer encore ces 
montants. Cependant, cette tendance à la baisse trouve 
fort  logiquement  son  explication  dans  la  diminution 
sensible  sur  la  période  considérée  des  délais  de 
paiement que nous nous sommes imposés.

Vous m'interrogez alors, dans la question écrite, sur 
les intérêts de retard payés par la Wallonie, sur base de 
décisions judiciaires. Je reconnais bien là l'avocat.

Les intérêts de retard payés par la Wallonie sur base 
de  décisions  judiciaires  font  l'objet  de  mon  attention 
particulière bien sûr de nos services. Vous apprendrez, 
Monsieur  Crucke,  que  dès  réception  d'une 
condamnation,  le  guichet  unique  des  pièces  de 
procédure transmet le jour même au service concerné, 
via un  réseau  de  correspondants  juridiques  locaux,  le 
jugement ou l'arrêt pour suite utile.

L'exécution  n'intervient  pas  toujours  directement, 
pourquoi ?  Parce  que  la  région  peut  décider,  soit  de 
contester  la  condamnation,  d'aller  en  appel,  d'aller  en 
cassation  ou  d'entamer  une  procédure  de  négociation 
avec le créancier.

En  ce  qui  concerne  les  taux  d'intérêt  judiciaires, 
votre attention doit être attirée sur les éléments suivants, 
qui  ne  permettent  pas,  me  semble-t-il,  selon  moi,  de 
valider l'idée que les intérêts judiciaires sont nettement 
plus élevés que les intérêts conventionnels.

Le taux d'intérêt légal est fixé à 2,75 % pour l'année 
2013. Il s'agit du taux appliqué pour calculer les intérêts 
moratoires – vous le savez – visés par l'article 1153 du 
Code civil.

La  pratique  souvent  constatée  est  que  les  intérêts 
judiciaires, c'est-à-dire les intérêts alloués par le juge et 
calculés à partir du jour de l'acte introductif d'instance 
jusqu'au jour du paiement effectif, sont calculés sur les 
mêmes taux que ceux des intérêts moratoires. Ces taux 
sont  d'ailleurs  repris  dans  l'application  Cidre  qui 
s'appelle  « comptabilisation  des  intérêts  de  retard », 
module  informatique  de  calcul  d'intérêts  accessible  à 
tous les agents du SPW via l'intranet. Cet outil, bien sûr, 
met  à  la  disposition  une  information  officielle  et 
actualisée  et  participe  également  à  la  réelle  réduction 
des délais de paiement.

Vous  l'aurez  compris,  c'est  pour  cela  que  je  suis 
heureux que la question soit débattue oralement, évoqué 
un vrai sujet, qui n'est pas neuf. Depuis que la Wallonie 
existe, malheureusement, nous sommes confrontés à ces 
intérêts de retard. Cependant, je dirais que ce n'est peut-
être  pas la  première  fois  qu'il  y  a  une stratégie,  mais 
c'est la première fois qu'elle est efficace. 

La preuve en est que nous avons réduit de deux tiers 
nos intérêts et qu'aujourd'hui, tous nos agents disposent 
d'un réseau-tâches d'informations qui leur permettent de 
réagir beaucoup plus rapidement que par le passé.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Vous le  savez,  je  ne  suis  pas 
avare de critiques quand c'est nécessaire, mais quand les 
choses  s'améliorent,  je  peux  également  le  reconnaître 
sans aucune difficulté.

En  deux  ans,  passer  de  2,625  millions  d'euros  à 
807 000 euros d'intérêts de retard - et en ayant dit moi-
même  que  l'objectif  zéro  n'est  pas  pensable  en  la 
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matière, il y aura toujours des intérêts qui seront dus - je 
pense  que c'est  un effort  sérieux  qui a  été  fait.  Je  ne 
souhaite  qu'une  seule  chose,  c'est  que  cela  puisse 
continuer  comme  cela,  parce  qu'effectivement  tout 
intérêt payé, c'est de l'argent qui n'est pas utilisé à des 
politiques pour lesquelles on pourrait être proactif. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Il y a vraiment 
deux objectifs que j'avais, c'était réduire les intérêts de 
retard et rattraper nos retards sur les comptes généraux.

Je  pense  que  l'on  y  arrivera  pour  cette  fin  de 
législature.

M. Crucke  (MR).  -  Je  vous  engage  à  poursuivre 
cette politique.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES SILENCES DU 

MINISTRE FACE À LA COPLA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « les  silences  du  Ministre  face  à la 
COPLA ».

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Sur quoi me 
suis-je tu ? Généralement, c'est sur ce que je dis que l'on 
m'interpelle. Là, non, c'est le silence.

M. le Président. -  La parole est à M. Crucke pour 
poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues,  c'est un double 
silence parce que ma question écrite a été déposée le 13 
août  2012 et  depuis lors,  M. le  Ministre  n'a  pas  plus 
répondu,  à  moins  qu'il  ne  réponde  à  la  commission 
consultative et de concertation en matière de placement. 
Je  ne  fais  que  citer  le  rapport  d'activités  2011.  C'est 
comme cela que j'en ai pris connaissance. Je lis, pour 
être très précis : « À l'examen de plusieurs dossiers, la 
commission  a  été  contrainte  de  constater  que,  depuis 
l'entrée en vigueur de la nouvelle réglementation, elle se 
trouvait  fort  démunie  en  termes  d'outils  mis  à  sa 
disposition  pour  contrôler  les  activités  effectivement 
prestées  par  les  agencements  de  placement.  Elle  a 
régulièrement  déploré  cet  état  de  fait  auprès  des 
représentants  du  cabinet  du  ministre  et  de 
l'administration, siégeant à la COPLA et échangé sur ce 
sujet avec les services de l'inspection. Mais, à ce jour, 
aucune solution n'a pu être trouvée à ce problème ».

Monsieur le Ministre, je vais effectivement être très 
court. Que se passe-t-il pour que l'on ne trouve pas une 

solution à ce qui peut être à la fois considéré comme un 
risque,  un  défaut  de  transparence,  ou  en  tout  cas  un 
défaut de disposer du conseil utile et nécessaire puisqu'il 
se trouve à votre droite, tout prêt ? Vous pouvez traîner 
et, à la limite, si je comprends bien, vous ne prenez pas 
l'aide là où elle est, ou en tout cas vous faites comme si 
elle n'était pas suffisamment utile pour vous.

Je veux comprendre le problème. Y a-t-il entre vous 
et la COPLA une entente à ce point dégradée que même 
là, la réponse ne peut être donnée ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je vais jouer 
placé,  de  toute  façon,  je  vais  jouer  gagnant,  je  vais 
tenter.

Il  n'y a aucune difficulté entre la COPLA et  votre 
serviteur.

Elle réside essentiellement, Monsieur Crucke, dans 
l'application  de  la  réglementation  en  matière  de 
placement.

Comme  vous  le  savez  -  vous  l'avez  d'ailleurs 
mentionné  implicitement  -  il  s'agit  d'une  nouvelle 
réglementation entrée en vigueur en décembre 2009 par 
le décret du 3 avril 2009 relatif à l'enregistrement ou à 
l'agrément  des services de placement et  de l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  10  décembre  2009  et  qui 
traduit, en réalité, la transposition, en droit belge, de la 
directive  Service,  bien  connue,  on  en  a  suffisamment 
débattu.

En date  du 3 septembre 2012,  postérieure  à  votre 
question, j'ai pris connaissance – et je m'en excuse – du 
relevé des éléments problématiques.

Un élément fait était déjà réglé. En effet, un arrêté 
du  Gouvernement  wallon  rectificatif  et  relatif  plus 
particulièrement  à  la  liste  des  informations  que 
l'administration communique annuellement au Forem en 
lien avec les difficultés de recrutement rencontrés par 
les employeurs dans différents secteurs a été pris en date 
du 28 juin 2012.

Ces données transmises au Forem le conforte dans 
sa mission de réaliser un relevé de données indicatives 
sur la santé et le fonctionnement des différents secteurs 
professionnels.

Le deuxième arrêté, qui me semble être le point le 
plus important,  quant à  la mise en œuvre du principe 
d'équivalence, en vertu duquel une agence qui remplit, 
dans son pays ou dans sa région d'origine, les conditions 
d'agrément équivalentes à celles en vigueur en Wallonie 
peut  demander  d'obtenir  une  dispense  d'agrément, 
soulève quelques questions qui, pour l'heure, n'ont pas 
trouvé  réponse  dans  la  réglementation  actuelle.  Ces 
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questions portent plus particulièrement sur les éléments 
qui permettent de juger de l'équivalence des conditions 
d'agrément entre le pays ou la région d'origine et bien 
sûr la région destinataire, en l'occurrence la nôtre, et sur 
la  langue  officielle  qui  peut  être  utilisée  dans  les 
documents échangés entre les uns et les autres.

Au  regard  de  cet  élément  -  et  c'est  ce  que  j'ai 
demandé à la DGO6 - il semble nécessaire d'analyser la 
réglementation  actuellement  en  vigueur  et,  le  cas 
échéant, d'y apporter les corrections et les compléments 
parce que notre réglementation n'est pas complète et ne 
règle  pas  les  problèmes  que nous  avons  relevés  pour 
assurer le bon fonctionnement du dispositif.

Dernier  élément  -  parce  que  vous  l'évoquez  dans 
votre question - pour l'année 2012 et le début de 2013, 
c'est-à-dire les chiffres au 18 février 2013, 109 agences 
sont agréées, dont trois installées en Pologne, deux au 
Luxembourg, six en France, une en Irlande et une aux 
Pays-Bas. Cela, c'était pour l'année 2012. Pour 2011, il 
n'y en avait que 95. Il y en a maintenant, vous l'aurez 
compris, 14 de plus. Là, il y en avait deux installées en 
Pologne,  les  deux  mêmes,  deux  au  Luxembourg, 
toujours les mêmes, c'est la France où il y a eu une plus 
grosse progression et les Pays-Bas sont restés à un.

Pour être tout à fait complet, aucun refus d'agrément 
n'a été prononcé  et  il  y a eu un retrait  d'agrément en 
2012 pour deux retraits d'agrément en 2011.

À  ce  jour,  pour  les  agences  agréées,  aucune 
infraction n'a été constatée par notre service d'inspection 
sociale de la DGO6.

En  clair,  la  réglementation  de  2009  n'est  pas 
complète et elle laisse un vide qui ne nous permet pas 
aujourd'hui  avec  certitude  d'établir  la  correspondance 
des conditions d'agrément dans les pays tiers avec notre 
réglementation, pas plus que l'usage de la langue, c'est 
accessoire, mais le premier élément est beaucoup plus 
compliqué quant  à  la  validation des  critères  dans  ces 
différents pays.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Je peux évidemment comprendre la  complexité,  la 
difficulté de la problématique, mais je me dis que nous 
ne sommes pas la seule région, le seul pays à rencontrer 
ce  type  de  législation.  Comment  fait-on  ailleurs ? 
Pourquoi le problème semble-t-il se poser chez nous et 
pas a priori - parce que je n'ai pas été vérifier - chez nos 
voisins flamands, bruxellois ou dans d'autres pays ?

C'est cela que je voulais comprendre. Je me dis que 
si difficulté il y a, il doit y avoir une solution. C'est pour 
cela que vous êtes payé. C'est pour cela que l'on vous 
met à l'endroit où vous êtes. Je dois constater qu'ici vous 
n'avez pas encore trouvé la solution.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES AIDES ALLOUÉES 

PAR LA WALLONIE AU MOC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les aides allouées par la Wallonie au 
MOC ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'avais déjà posé 
la  question  à  M.  le  Ministre  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles pour connaître ce qui était perçu, vous avez 
d'ailleurs eu la correction de me répondre de manière 
complète, quand je vise le MOC, il y a son grand frère 
ACW de l'autre côté de la frontière linguistique. Ce n'est 
pas une visée, mais bien de comprendre les satellites qui 
tournent autour de cette mouvance démocrate, c'est de 
comprendre  quelles  sont les  aides  que  ce  mouvement 
perçoit  de  la  région  et  de  l'autre  côté,  c'est  de  la 
fédération.

Pourquoi ?  Car  quand  je  vois  que  l'on  réussit  à 
éluder 25 millions d'impôts en faisant simplement tout 
ce que d'autres n'auraient pas fait. C'est-à-dire que tout 
contribuable,  bon  gestionnaire,  respectueux  des  lois, 
aurait  payé 25 millions d'euros en plus. Au MOC, on 
peut  se  permettre  de  ne  le  pas  faire,  de  monter  une 
ingénierie  fiscale  digne  des  plus  grands  capitalistes, 
même ceux qui le dénoncent du matin au soir, et vous 
m'avez  appris  à  la  fédération  que  Vie  féminine,  et 
cætera,  les  trois  qui  tournent  autour,  ce  sont  cinq 
millions d'euros qu'ils percevaient de la fédération.

À la région, où en est-on ? Que perçoit-on ? Quels 
sont  les  types  d'aide  que  ces  mouvements  ont, 
bénéficient ? Ce n'est pas en soi le fait de les mettre au 
pilori, mais c'est bien de comprendre comment on peut à 
la fois éluder l'impôt et s'enrichir avec l'aide publique.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Avec le même 
souci  de  transparence  et  de  vérité  que  celle  que  j'ai 
témoignée à l'égard de M. Crucke en fédération - même 
si le travail est un petit peu plus compliqué en Wallonie, 
en ce qui concerne mes compétences - le MOC en tant 
que  tel  n'a  pas  bénéficié  d'aides  directes  à  titre  de 
subvention.

Toutefois, comme je vous l'ai indiqué en fédération, 
les  différentes  organisations  constitutives  du 
Mouvement  ouvrier  chrétien  ont,  elles,  bénéficié  de 
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différentes interventions.

Ainsi,  en  2010,  une  subvention  d'un  montant  de 
7 500 euros est octroyée à l'ASBL Vie féminine pour le 
projet « La bourse ou la vie ». Il s'agissait d'un débat sur 
les droits économiques pour l'autonomie des femmes.

(Réactions de plusieurs membres)

Je  n'invente  rien.  Vous  m'avez  demandé  d'être 
complet. 

C'était  d'ailleurs  une  semaine  d'étude  au  cours  de 
laquelle différentes thématiques étaient abordées, parmi 
lesquelles  la  question  des  revenus  décents  pour  les 
femmes. 

Par  ailleurs,  plusieurs  associations  dépendant  du 
MOC se sont vu octroyer des points APE, que ce soit 
par  mes  prédécesseurs  que  par  votre  serviteur.  Je  ne 
peux  pas  vous  dénombrer  les  points  parce  que  c'est 
assez fastidieux, mais relevons l'ASBL Vie féminine, le 
CIEP,  la  JOC,  ainsi  que  les  OISP appelées  « modes 
d'emploi » qui dépendent de l'ASBL Vie féminine. Ces 
OISP bénéficient également de subventions à charge de 
mes crédits. En 2012, les sept OISP « Modes d'emploi » 
réparties  à  travers  la  Wallonie  se  sont  chacune  vu 
octroyer  une  subvention  d'un  montant  de  145 593,6 
euros. Ils sont présents en Brabant wallon, à Charleroi, 
Thuin,  Liège,  Huy,  Waremme,  Verviers,  Luxembourg, 
Mons, La Louvière, Namur et en région picarde.

Enfin, le CIEP a bénéficié en 2011, en tant qu'AID-
OISP, de subventions à hauteur de 237 061 euros. 

En dehors de mes compétences, le MOC, à travers 
ses organisations constitutives – Vie féminine, le CIEP, 
les  équipes  populaires  –  bénéficie  également  de 
différentes  subventions.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  eu  la 
même latitude pour demander toutes les informations à 
mes  collègues.  De  deux  choses  l'une :  vous  les 
questionnez  ou  vous  me  donnez  du  temps  pour  que 
j'aille  voir  dans  la  base  de  données  parce  qu'il  y  a 
énormément de mouvements financiers.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour la réponse, même si vous reconnaissez 
vous-même  qu'elle  n'est  pas  complète.  Je  peux 
comprendre,  quand on bénéficie  de  subsides  qui  sont 
aussi divers, que l'on n'arrive pas à éclaircir tout cela en 
quelques jours. C'est peut-être le point de comparaison 
que l'on peut faire : si le MOC réussit à mettre sur pied 
une  stratégie  financière  des  plus  occultes,  des  plus 
sombres  ou  des  plus  complexes  pour  éviter  de  payer 
l'impôt,  elle  bénéficie  aussi  d'une  myriade 
d'interventions qui font qu'aujourd'hui,  on ne peut pas 
dire précisément, à la minute même, ce dont bénéficie le 
MOC et les ASBL autour du MOC.

Je  ne  vous  fais  pas  du  tout  de  reproche,  que  les 

choses soient claires, mais je veux aller jusqu'au bout de 
ce dossier, donc je reviendrai avec une question écrite, 
de manière à ce que l'on puisse clairement lister toutes 
les aides dont bénéficient ces mouvements donneurs de 
paroles  – pas  toujours  bonnes paroles,  d'ailleurs  –  de 
leçons, à très mauvais escient.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE CONTRÔLE 

BUDGÉTAIRE 2013 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « le contrôle budgétaire 2013 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  vous  avez 
récemment  indiqué  que  le  gouvernement  effectuerait, 
avant  Pâques,  son contrôle  budgétaire  pour  l’exercice 
2013. Depuis lors, vous avez précisé un certain nombre 
d'informations en annonçant un effort supplémentaire de 
260  millions  d'euros,  lorsque  nous  analysons 
conjointement  le  budget  de  la  Wallonie  et  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Un projet de circulaire a 
aussi été inscrit à l’ordre du jour du gouvernement jeudi 
dernier à ce sujet.

Je  souhaitais  donc  vous  donner  l’occasion  de 
préciser le cadre dans lequel va s'effectuer le contrôle 
budgétaire du gouvernement.

Quelles sont les hypothèses retenues par la circulaire 
budgétaire ?

Les  paramètres  macro-économiques  officiels  vous 
ont-ils  été  communiqués  par  les  institutions  fédérales 
compétentes ?  Ou  en  sommes-nous  encore  à  des 
estimations officieuses pour travailler le plus en amont 
possible ? Le cas échéant, quel est le calendrier ?

Deuxièmement,  pouvez-vous détailler  les  éléments 
qui composent cet écart entre les prévisions initiales et 
les prévisions actualisées ou en cours d'actualisation. Je 
suppose par ailleurs que, lorsque l'on évoque un effort 
de 246 millions d'euros,  on n'a  pas  encore  déduit  les 
provisions  que  le  gouvernement  avait  fort  utilement 
prévues lors de son budget initial.

Troisièmement,  vous  avez  également  évoqué 
l'impact, pour le budget de la région et de la fédération, 
des modifications apportées au niveau fédéral pour ce 
qui concerne la  corbeille  de l'index.  Si  j'ai  bien lu la 
presse,  il  a  été  question  de  88  millions  d'euros,  un 
chiffre qui m'apparaissait extrêmement important. 
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Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous 
préciser  votre  approche  à  ce  sujet ?  Confirmez-vous 
l'impact  de  cette  décision  de  modification  de  la 
corbeille, de 88 millions d'euros ? Est-ce un impact brut 
au niveau des recettes ou est-ce un impact net qui tient 
compte  des  économies  de  dépenses  qui  ne  sont  pas 
réalisées vu l'augmentation plus faible de la mesure de 
l'inflation ? L'impact est-il bien structurel, comme je le 
comprends, en limitation de la dotation de nos entités ?

Quatrièmement,  vous  avez  par  ailleurs  suggéré, 
comme beaucoup d'autres, un ralentissement du rythme 
de  retour  à  l'équilibre  pour  éviter  que  l'ampleur  des 
efforts consentis nuisent à l'économie de notre région. 
C'est  une  approche  que  nous  soutiendrons,  tant  la 
politique austéritaire conduit, on le voit partout – je ne 
vais  pas  faire  ici  la  liste  des  pertes  d'emploi  qui  se 
succèdent dans une série de bassins de notre région et 
qui vont crescendo ...

J'avais  également  envie  de  vous  entendre  sur  la 
manière dont vous envisagez ce ralentissement, tenant 
compte  notamment  de  ce  que  la  Wallonie  et  la 
fédération ont encore une avance sur la trajectoire fixée 
par rapport au retour à l'équilibre en 2015.

Cinquièmement, vous avez évoqué publiquement la 
centralisation des trésoreries communales. J'avais envie 
de vous entendre à ce sujet. Peut-être avez-vous estimé 
le gain qu'une telle consolidation pouvait  permettre et 
qui  serait  au  bénéfice  de  l'ensemble  des  finances 
publiques de notre région et des pouvoirs locaux. 

Pour  terminer,  j'ai  une  brève  question  d'agenda. 
Avons-nous  déjà  une  idée  de  l'impact  du  semestre 
européen et de la nouvelle méthodologie de confection 
budgétaire sur le calendrier, non plus de contrôle qui est 
prévu fin mars, mais sur le calendrier de confection du 
budget  2014  de  notre  région ?  Ces  contraintes  de 
calendrier  extérieur  impactent-elles  le  calendrier 
habituel qui conduit le gouvernement à faire son budget 
fin  octobre  pour  permettre  au  parlement  de  recevoir 
dans  les  temps  les  documents  budgétaires  en  vue  du 
débat parlementaire avant la fin de l'année ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Merci à M. 
Hazée  parce  nous  sommes  au  cœur  du  débat 
probablement le plus difficile de cet ajustement, difficile 
par sa cruauté des chiffres puisque jamais la Wallonie 
n'a  dû  faire  autant  d'efforts  lors  d'un  ajustement 
budgétaire.

Pour camper le décor, rappelons que l'article 10, § 3, 
du décret WBFin, que nous avons voté le 15 décembre 
2011,  nous  conduit  à  organiser  un  contrôle  de 
l'exécution budgétaire dans le premier quadrimestre qui 
suit l'adoption de ce budget. Nous sommes au cœur de 

cet enjeu, de ce calendrier. 

Pour  travailler  en  perspective  -  parce  que  vous 
m'avez  posé  beaucoup  de  questions  -  d'abord,  la 
croissance  nous  a  été  communiquée  par  le  Bureau 
fédéral du plan, transmis par le Fédéral, fin septembre, 
début octobre de l'année dernière. Nous évoquions alors 
0,7. Nous avons été le seul gouvernement de ce pays à 
l'arrêter à 0,3, créant ainsi une provision pour matcher la 
réduction de 0,7 à 0,3.

Aujourd'hui,  on  évoque  0,2.  Je  sais  que  le 
gouverneur  de  la  Banque  nationale  a,  à  un  moment 
donné, cité zéro. Il semblerait, de ce que j'ai entendu, y 
compris de mon collègue fédéral du budget, que l'on soit 
plus proche du 0,2 ;  ce qui veut dire  qu'il  y aura une 
première  réduction  des  recettes  institutionnelles, 
affectant  prioritairement  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

La  deuxième  modification  dont  vous  avez  fait 
mention, c'est l'inflation qui passe de 1,7 à 1, mais qui 
correspond  pour  l'essentiel  à  une  modification  de  la 
corbeille. Le chiffre des quelque 88 millions d'euros que 
vous avez avancé est une diminution brute. Vous pouvez 
considérer que la moitié de cette somme provient de la 
modification de la  corbeille.  Qu'on le  veuille  ou non, 
c'est malgré tout une modification larvée implicite des 
lois  de  financement,  puisque  nous  sommes  privés  de 
recettes auxquelles nous avions droit. 

Troisièmement, nous ne connaissons pas encore les 
paramètres. En principe, nous aurions dû les connaître 
aujourd'hui matin. Le comité de monitorage s'était fixé 
ce  matin  comme  échéance  pour  nous  transmettre  les 
données.  M.  Chastel  m'a  indiqué,  en  marge  des 
sympathiques  débats  dominicaux  que  nous  avons 
toujours,  qu'il  n'en  serait  pas  le  cas  et  qu'il  faudrait 
probablement attendre courant de cette semaine, si tout 
va bien – je pense qu'il y a eu l'une ou l'autre personne 
malade,  ceci  pouvant  expliquer  cela  –  pour  avoir  les 
derniers chiffres.

Il  est  clair,  Monsieur Hazée  - et  vous l'avez suivi 
sous d'autres casquettes - que nous ne prendrons pas la 
moindre liberté par rapport aux paramètres établis par le 
Fédéral.  Ce  que  le  Fédéral  dira  en  croissance,  en 
inflation, en coefficient de dénatalité, pour prendre des 
exemples importants, nous les appliquerons comme il se 
doit.  Il  n'y  a  que  sur  les  étudiants  étrangers  où 
systématiquement le Fédéral a à peu près un an de retard 
pour déterminer le montant exact. Généralement, il nous 
est communiqué après l'adoption de notre budget, ce qui 
donne une remarque de la Cour des comptes, mais lors 
du  contrôle  –  comme  nous  le  ferons  d'ailleurs  cette 
année-ci  –  nous  implémentons  le  bon  chiffre  qui  est 
souvent d'ailleurs à la hausse.

Premier  élément,  la  croissance,  l'inflation,  les 
chiffres du comité de monitorage. Tout cela donne quoi, 
pour  parler  en  termes  très  simples ?  En  recettes 
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institutionnelles,  nous  pouvons  estimer,  avec  une 
relative certitude,  197 millions d'euros,  c'est-à-dire  60 
pour  la  Wallonie  et  vous  aurez  compris,  137  pour  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

À  ces  197  millions  d'euros,  nous  devons  ajouter 
l'évolution  extrêmement  volatile  de  nos  impôts 
régionaux. Et là, c'est très difficile parce que les impôts 
régionaux  évoluent  d'une  région  à  l'autre  de  manière 
contrastée.  Bruxelles,  quand  il  gagne,  gagne 
proportionnellement plus que nous, mais quand il perd, 
il peut perdre plus que nous aussi. Tout ce que je peux 
vous dire, Monsieur Hazée - c'est pour cela que je suis 
quand même très inquiet - c'est que lors du deuxième 
ajustement 2012, nous avons perdu 85 millions d'euros 
sur les impôts régionaux. Donc je me suis repris dans 
une position médiane de 50 à 100 et j'ai situé cela sur 
base  des  estimations  que  nous  avons,  à  une  grosse 
soixantaine de millions d'euros. Nous devrions être aux 
alentours...  Pardonnez-moi,  je  voudrais  être  beaucoup 
plus  précis  mais  j'attends  les  chiffres  du  comité  de 
monitorage, sachant que pour les impôts régionaux il ne 
faut pas prendre pour argent comptant ce qu'on va nous 
dire.  Je  rappelle  qu'en  2012,  Monsieur  Hazée,  au 
premier ajustement, le Fédéral nous a dit : « Vous avez 5 
millions d'euros de plus et puis, au deuxième, vous avez 
85  millions  d'euros  de  moins ».  Avouez  que  lorsque 
vous avez des chiffres en octobre avec une perte de 85 
millions d'euros que vous devez  couvrir,  vous pouvez 
être le meilleur budgétaire de la terre, c'est quand même 
compliqué  d'y  faire  face  dans  l'exiguïté  de  la 
disponibilité budgétaire de nos deux budgets. Je pense - 
mais je m'avance déjà un peu donc je vais être prudent - 
qu'il faudra intégrer une marge de sécurité par rapport 
aux  annonces  du  Fédéral.  Mais  là,  il  y  a  différentes 
techniques qui existent bien évidemment. Donc, partons 
si vous le voulez bien, d'un gros 260 millions d'euros. Je 
dirais moi, plutôt 265 millions d'euros, mais bon. De ce 
montant,  vous avez raison, heureusement,  nous allons 
pouvoir  déduire  la  provision  conjoncturelle.  Vous  qui 
avez en  partie  été  associé  à  nos travaux,  d'une  façon 
indirecte, mais précise, vous savez combien je me suis 
battu pour que nous ayons une provision conjoncturelle. 
C'est ce qui nous avait déjà sauvés en 2012. Je ne dis 
pas que c'est ce qui va nous sauver en 2013, mais cela 
va un peu faciliter le modèle puisque nous avons là, 43 
millions d'euros.

Je  rappelle  en  outre  que  par  rapport  à  un 
sympathique débat sur les compétences usurpées, pour 
ce qui concerne la cotisation de responsabilité pension, 
les montants sont bel et bien prévus et alimentés. Donc 
nous  serons au  rendez-vous comme vous  l'avez  voté, 
décidé, en décembre 2012. Je rappelle au passage que 
celles  et  ceux  qui  nous  font  la  leçon  aujourd'hui 
n'avaient  même  pas  pris  l'arrêté  royal  permettant  la 
liquidation en 2012. C'est donc dire s'ils étaient pressés 
de l'obtenir. 

Alors  je  vois  que  l'on  invoque  les  élections 
communales pour le justifier. Cela n'a strictement rien à 

voir,  le  Fédéral  avait  purement  et  simplement  oublié 
l'arrêté royal.

Et  nous  avons  été  délicats  puisque  nous  avons 
renoncé  à  dépenser  la  somme qui  aurait  d'ailleurs  pu 
venir à point nommé pour notre équilibre en 2012.

Pour  ce  qui  concerne  les  compétences  usurpées, 
j'entends que la facture ne cesse de monter alors que les 
justificatifs  ne  cessent  de  faire  défaut,  350  millions 
d'euros.  Depuis  mai  2012,  nous  n'avons  plus  eu  de 
réunions, mais mes dossiers sont prêts et j'ai dit, dans 
une  formule  sincère,  les  bons  comptes  font  les  bons 
amis, et moi, je veux garder mes amis au Fédéral, donc 
il faut que les comptes soient justes. 

Nous avons, avec le  gouvernement,  inventorié une 
série de créances, non pas de compétences usurpées, de 
créances, soit qui nous sont dues dans le cadre de lois 
spéciales : 

– je  pense  à  l'indexation  des  programmes  de 
résorption du chômage énervés par le nombre 
de chômeurs remis au travail ;

– je  pense  à  une  décision  du  comité  de 
concertation nous restituant le produit de l'arrêt 
Breitsohl puisque le Fédéral a pris en TVA ce 
qu'il nous prenait en droits d'enregistrement ; 

– je  pense  à  l'erreur  administrative  de  deux 
millions d'euros de LPG que le Fédéral a gardé 
par devers lui alors que la taxe automobile est 
bien régionale ; 

– je pense à une note d'une clarté exceptionnelle 
signée Elio Di Rupo comme Ministre-Président 
de la Wallonie qui écrivait à Yves Leterme en 
lui réclamant de 30 à 40 millions d'euros; 

– je  pense  à  des  factures  non honorées  dues  à 
l'Institut  psychiatrique  « Les  Marronniers » 
puisque  le  département  de  la  Justice  ne  paie 
plus l'internement de ces personnes alors que 
c'est  eux  qui  ont  décidé  qu'il  se  trouve  à 
Tournai ; 

– je  pense,  Madame  Barzin  vous  m'avez 
interpellé  à  ce sujet,  à  l'accompagnement des 
personnes  en  assuétude  où  le  Fédéral, 
unilatéralement a mis fin à la subvention; 

– je pense au partage de la vente des droits de 
CO2 

–  je pense à la vente des fréquences analogiques 
de trois fois 90 millions d'euros pour lesquels 
nous n'avons enregistré que 10 millions ; 

– et j'oublie – parce qu'il faut être bon prince – 
les  retards  dans  le  précompte  immobilier  et 
l'IPP que nous avons tous dû subir y compris 
au  niveau  des  communes  en  provenance  du 
Fédéral.

Quand je fais le calcul de tout cela, Monsieur Hazée, 
à mon avis, je dois me retrouver autour des 220, 230 
millions d'euros. Alors si les communautés et régions en 
doivent 350, la Wallonie seule avec la fédération, nous 
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sommes  créanciers  indubitablement  de  220  millions 
d'euros.  J'ai  hâte que  la  rencontre  ait  lieu  et  que  l'on 
solde de part et d'autre ce que nous devons l'un vis-à-vis 
des autres, ajoutant – mais vous l'aurez compris – que 
les compétences usurpées sont plutôt des compétences 
bafouées parce qu'il y aurait beaucoup de choses à dire, 
mais le débat n'est pas là.

Dernier point. C'est la trajectoire européenne. Pour 
une fois, je suis tout à fait d'accord avec M. Reynders. 
Le débat  doit  avoir  lieu  au  niveau  européen.  Mais  je 
souligne le  « doit ».  Il  doit  avoir  lieu.  Agir  seul  nous 
exposerait à attirer les foudres des agences de notation 
sur  notre  pays  et  un  risque  de  dégradation  de  notre 
notation et dès lors de voir les taux d'intérêt repartir à la 
hausse, ce que nous ne souhaitons pas.

Par  contre,  il  est  de notre devoir  démocratique de 
rappeler à la Commission européenne que lorsque l'on a 
évoqué  le  pacte  de  stabilité,  c'est-à-dire  le  pacte 
d'assainissement des finances publiques, c'était pacte de 
stabilité  et  de  croissance.  La  croissance  n'est  plus  au 
rendez-vous. Puis-je vous rappeler que lors du dernier 
trimestre  2012,  à  part  les  pays  baltes,  tous  les  pays 
européens étaient en récession. La vertueuse Allemagne 
était à -0,6, l'Italie à -0,9 et la Belgique se distinguait : 
nous  étions  à  -0,1,  ce  qui  était  plutôt  bien.  Mais  il 
n'empêche que nous étions en récession. Je ne vais pas 
citer  ici  l'OCDE,  le  FMI  et  bien  d'autres,  je  citerai 
quelqu'un  qui  a  fait  l'honneur  de  notre  parti,  M. 
Maystadt,  dans  un  très  beau  livre  que  je  vous 
recommande :  « L'Europe,  le  Continent  perdu »,  qui 
indique combien, si nous continuons à agir de la sorte, 
l'Europe va droit dans le mur. Alors, là, je reprends ma 
liberté  de  parole  par  rapport  à  cet  important  homme 
politique, ce que je ne suis pas, pour dire trois choses. 
L'Europe va dans le mur parce que, aujourd'hui, toutes 
les décisions que l'on prend ajoutent de la récession à la 
récession, de l'austérité à la rigueur ou des difficultés à 
la rigueur.

J'estime  que  nous  ne  sommes  pas  en  récession 
formellement. Nous ne sommes pas en austérité, mais si 
nous n'y prenons pas garde, nous allons y glisser. 

Voilà, la démonstration est faite dans la plupart des 
pays avec des situations inextricables comme celle que 
connaît l'Italie.

Deuxième  erreur  de  l'Europe,  pour  moi,  elle  est 
colossale, c'est depuis les normes SEC 95, la confusion 
sur le déficit brut. Je suis, mais en colère, à l'égard de 
l'Union  européenne  qui  confond  un  déficit  de 
fonctionnement  avec  un déficit  d'investissement.  C'est 
comme si je prenais la commune de Frasnes qui est à 
l'équilibre à son service ordinaire, mais que je l'énervais 
en  impactant,  dans  l'année,  tous  les  emprunts  que  la 
commune  de  Frasnes  a  réalisés  en  disant :  « Quelle 
mauvaise gestion, vous devez compenser le déficit lié 
aux investissements ! » C'est d'autant plus inacceptable 
qu'une  entreprise,  elle,  lorsqu'elle  a  une  dette 

d'investissement  au  passif  a  évidemment  une  valeur 
immobilisée à l'actif, ce qui n'est même pas notre cas. 
Agissant ainsi, l'Europe est en train de tuer la capacité 
d'intervention des pouvoirs publics : je parle de la SDRI 
à Bruxelles ou du PMV en Flandre - nous sommes tous 
sur le même niveau - ou encore de la SOFICO, même si 
le dossier est loin d'être clos, comme vous le savez.

La  troisième  erreur  de  l'Europe,  c'est  son  budget. 
Qu'ont-ils fait ? C'est la tentation d'un grand nombre de 
gouvernants.  Ils  ont  réduit  les  dépenses 
d'investissement.  Regardez ce qui se passe en France. 
M.  Hollande  vient  de  décider  de  réduire  les 
investissements des collectivités locales. Cela veut dire 
quoi ? Que le premier donneur d'ordre va réduire. Cela 
veut  dire  qu'il  y  aura  moins  de  travail,  moins 
d'investissement, moins de sécurité, moins de mobilité, 
j'en passe et des meilleurs et l'Europe a un peu fait de 
même et  en cela,  je ne peux que rejoindre les propos 
tenus par M. Verhofstadt et d'autres sur le sujet. Voilà 
trois analyses.

Je  le  dis  humblement,  modestement,  mais  avec 
infiniment de détermination et chaque fois, j'allais dire y 
compris  à  la  messe,  quand j'ai  l'occasion  de  le  dire : 
nous devons porter ce débat à l'Union européenne, sans 
quoi, nous sommes en défaut. Je n'ai pas dit qu'on allait  
aboutir, mais si nous ne le tenons pas, là, nous serons en 
faute.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je prends note avec intérêt de 
ces éléments, en ce compris les éléments hors cadre ou 
en tout cas, en dehors de son papier, du ministre. Je note 
donc que les paramètres ne sont finalement pas encore 
officiels,  cela  veut  dire  qu'elle  a  peut-être  quelques 
éléments d'incertitude qui peuvent éventuellement être 
positives, si on repasse de zéro à 0,2, manifestement, on 
en  prendra  aussi  la  conséquence  sur  les  recettes 
institutionnelles.

Deux. Je note donc la contribution très significative 
de la Wallonie et de la fédération que la loi spéciale de 
financement  organise  de  manière  automatique 
finalement,  nous  le  savions  évidemment,  mais  en  ces 
temps où parfois  il  est  possible  de raconter  n'importe 
quoi, ce n'est pas plus mal de se le rappeler.

Trois.  Je  note  aussi  l'impact  des  chipotages  sur 
l'index :  44 millions d'euros par  an c'est  quand même 
une somme, je retiens donc le différentiel entre la perte 
de recettes et l'économie de dépenses.

Le  gouvernement  se  prépare  évidemment  à  une 
épreuve extrêmement rude pour ce contrôle budgétaire 
et j'ai bien entendu votre volonté de ralentir le rythme et 
en même temps, j'ai l'impression que vous n'allez pas au 
bout de la démarche. Évidemment, le débat doit avoir 
lieu au niveau européen, bien sûr, c'est l'espace le plus 
pertinent  pour  qu'il  ait  lieu,  mais  qu'en  est-il  alors  si 
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l'issue  finalement  est  une  issue  qui  nous  conduit  à 
maintenir  la  ligne  qui  est  menée  au  niveau  européen 
depuis maintenant plusieurs années ?  On a là-bas  une 
majorité  politique  très  claire,  très  à  droite,  et  la 
conséquence de cette  majorité politique,  c'est  de nous 
conduire  à  une  politique  d'austérité,  dont  un  certain 
nombre  d'institutions,  et  pas  les  centres  d'études 
progressistes,  le  FMI  par  exemple,  concluent 
aujourd'hui que cette politique nous mène dans le mur. 
L'Europe va-t-elle devenir le continent perdu ? Ce serait 
bien que tel  ne soit pas le  cas.  Là, je voudrais quand 
même  redire  que  nous  avons  une  petite  marge  de 
manœuvre à l'échelle de nos moyens, à l'échelle de la 
région et  de nos entités  finalement,  c'est  l'avance que 
nous  avons  par  rapport  à  la  trajectoire  et  donc,  sans 
doute,  le gouvernement peut-il  examiner la possibilité 
de l'investir.

Enfin, la relance par certains de leurs vieux disques 
sur  les  compétences  usurpées  ou  sur  l'usurpation  des 
concepts de leurs fantasmes en la matière, ma foi, est 
assez malvenue, quand on voit l'impact de la loi spéciale 
de  financement,  automatiquement,  à  partir  des 
paramètres qui sont en régression, cela devient un peu 
pathétique. Nous savons que nous avons des dossiers et 
vous avez cité les créances. Il y a aussi les partages de 
recettes qui sont en discussion et puis, il y a encore les 
dossiers liés aux pouvoirs locaux, les décisions fédérales 
qui  sont  prises  à  l'égard  des  zones  de  police,  des 
pensions, de l'envoi des chômeurs vers les CPAS et que, 
comme  région,  nous  avons  certainement  le  droit 
d'évoquer  aussi  dans  ce  débat  auquel  le  Fédéral 
souhaiterait nous inviter.

Enfin,  dernier  élément,  c'est  un  rendez-vous  que 
nous  avons  également  dans  quelques  semaines :  le 
rendez-vous  de  la  loi  spéciale  de  financement.  En  la 
matière,  je  voudrais  attirer  l'attention  de  chacun  sur 
l'importance  de ce rendez-vous pour l'avenir  et  il  y a 
quelque chose qui est sans doute salutaire avec le temps 
qui passe, c'est que peu à peu le débat qui pouvait porter 
sur un transfert en 2014, devient peu à peu un débat qui 
porte  sur  un transfert  vers 2015. Cela  a  au moins un 
mérite,  c'est  le  mérite  d'exonérer  ces  discussions  qui 
sont  fondamentales  pour  l'avenir  de  la  conjoncture 
politique dans laquelle on se trouve aujourd'hui - sauf à 
prendre  en  compte  des  éventuels  accords  secrets  qui 
préjudicieraient déjà la conjoncture politique de demain, 
mais là  n'est  pas  mon propos -.  Je  voudrais  vraiment 
engager  l'ensemble  des  francophones  et  d'abord 
l'ensemble des Wallons à avoir en tête que l'histoire de 
ce pays a toujours été, à un moment donné, des entités 
fédérées qui n'ont  pas les moyens de leurs politiques, 
qui  sont  toujours  plus  grandes  et  qui,  après  quelques 
années,  se  retrouvent  dans  une  position  extrêmement 
difficile en termes de négociation, qui est une position 
de demandeur par rapport à la Flandre. À cette lumière-
là,  il  est  vraiment  important  que chacun,  là  où on se 
trouve, puisse veiller à ce que nos entités soient dotées 
des moyens nécessaires pour faire face à nos politiques.

Je remercie le président d'avoir donné un petit excès 
de parole qui est proportionné, à mon sens, à celui du 
ministre. En tout cas, j'ai essayé que tel soit le cas.

QUESTION ORALE DE MME MEERHAEGHE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA FIN DU SALON DE 

L'EMPLOI D'AISEAU-PRESLES ET LE 
MAINTIEN D'UNE TELLE INITIATIVE AU 
NIVEAU DU BASSIN CAROLORÉGIEN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Meerhaeghe  à  M.  Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation  et  des  Sports,  sur  « la  fin  du  Salon  de 
l'emploi  d'Aiseau-Presles  et  le  maintien  d'une  telle 
initiative au niveau du bassin carolorégien ».

La  parole  est  à  Mme  Meerhaeghe  pour  poser  sa 
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues,  l’administration 
communale d’Aiseau-Presles a fait  part récemment de 
son intention de ne plus organiser son traditionnel salon 
de l’emploi et de la création d’activités pour des motifs 
budgétaires.

Cette initiative avait vu le jour il y a une vingtaine 
d'années et est devenue véritablement, au fil du temps, 
un rendez-vous très important dans la région, avec un 
certain  retentissement  d'ailleurs  sur  l’ensemble  de 
l’arrondissement de Charleroi. Pionnier en la matière en 
Wallonie,  ce  salon  a  drainé  près  de  7 000  visiteurs 
durant  ces  20  années  d’existence  et  le  bassin  carolo, 
vous le  savez,  Monsieur  le  Ministre,  a  déjà  subi,  ces 
derniers mois et ces dernières années, de plein fouet les 
impacts  de  la  crise  économique  mondiale  et  bien 
évidemment, je ne savais, je ne pouvais pas savoir en 
déposant cette question, à quel point l'actualité allait être 
particulièrement  cruelle  dans  notre  région  avec 
l'annonce  de  1 400  suppressions  d'emploi  chez 
Carterpillar  sans  compter  les  200  contrats  à  durée 
déterminée  non  renouvelés  et  sans  compter  aussi  les 
sous-traitants  qui  seront  touchés.  Les  fermetures 
d’entreprises  se  multiplient,  malheureusement,  et  les 
pertes d’emploi qui les accompagnent ont bien entendu 
des  conséquences  dramatiques  pour  bon  nombre  de 
familles  et,  en  l'occurrence  ici,  pour  bon  nombre  de 
familles carolorégiennes.

Nul n’est besoin de démontrer que, dans un contexte 
pareil,  cette  initiative  était  et  je  dirais,  surtout  reste 
pertinente.

L’administration  communale  d’Aiseau-Presles,  à 
travers ses représentants, a évoqué à juste titre, l’intérêt 
de  maintenir  ce  rendez-vous  à  travers  une  initiative 
régionale dans le bassin de Charleroi et dans ce cadre, 
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Monsieur  le  Ministre,  j’aimerais  vous  poser  quelques 
questions.

Est-il envisageable que la Wallonie puisse octroyer 
une  aide  financière  et  administrative  à  la  commune 
d’Aiseau-Presles afin qu’un nouveau projet puisse voir 
le jour ?

Des contacts ont-ils été noués avec les forces vives 
carolorégiennes  afin  de  rassembler  des  moyens 
suffisants  qui  permettraient  le  maintien  ou,  disons,  la 
relance de l’évènement ?

Le cas échéant,  envisagez-vous de prendre contact 
avec les  différents  opérateurs  régionaux en  charge  de 
l’emploi et  de la  formation afin qu’un autre salon de 
l’emploi de cette envergure puisse perdurer ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  Madame  Meerhaeghe,  jusqu'en  2008, 
l'organisation du salon bénéficiait du soutien des deux 
employés  de  l'ASBL  « Centre  d'initiatives  locales 
d'Aiseau-Presles ».  À la suite de l'entrée en vigueur, le 
15  février  2007,  du  décret  relatif  à  l'agrément  et  à 
l'octroi de subventions aux agences de développement 
local, la commune a souhaité pouvoir inscrire son ASBL 
« Centre d'initiatives locales d'Aiseau-Presles » dans le 
dispositif  ADL.  Toutefois,  faute  de  remplir  toutes  les 
conditions légales requises, la demande de la commune 
d'Aiseau-Presles n'a pas pu recevoir de suite favorable. 
En  effet,  le  cadre  légal  ne  permet  pas  de  mise  à  la 
disposition d'agent communal statutaire, ni de personnel 
indépendant au sein d'une ADL constituée sous forme 
d'ASBL. Dont acte. Décision de mes prédécesseurs.

De 2006 à 2009, la commune d'Aiseau-Presles a pu 
néanmoins bénéficier d'un subside de 15 000 euros du 
ministre de l'Économie, Jean-Claude Marcourt. Au-delà, 
des choix budgétaires ont dû être pris depuis lors par le 
Gouvernement  wallon  dans  le  cadre  des  différents 
assainissements.  On  en  parlait  avec  M.  Hazée, 
notamment sur ce que l'on appelle les crédits facultatifs 
c'est-à-dire qui  ne coïncident  pas  avec  une  obligation 
légale ou d'arrêté. 

Ceci dit, cela n'a pas empêché - et je veux vraiment 
l'en  remercier  -  la  commune  d'Aiseau-Presles, 
d'organiser jusqu'en 2012 son propre salon.

Malheureusement, ils ont pris une décision contraire 
en renonçant à l'organisation. 

Je  voudrais  quand  même  dire  que  depuis  de 
nombreuses  années,  le  Forem  participait  de  manière 
active  au  Salon  de  l'emploi  puisque  nous  nous 
investissions dans l'événement en proposant différentes 
activités  pour  accompagner  les  visiteurs  dans  leur 
recherche d'emploi et de formation. 

Par ailleurs, avant l'événement, le Forem collaborait 
étroitement à la notoriété de cet événement en relayant 
l'information  via  ses  différents  canaux  de 
communication sensibilisant  au  passage les  nombreux 

demandeurs  d'emploi  pour  qu'ils  y  participent. Si  le 
salon  de  l'emploi  n'était  plus  organisé,  le  Forem 
prendrait contact avec ses organisateurs afin d'envisager 
une  collaboration. Ceci pour que certaines actions plus 
spécifiques  au  salon  d'Aiseau-Presles  puissent  être 
développées  dans  le  cadre  de  la  semaine  de  l'emploi 
2013 organisée par le Forem. 

Une édition 2013 qui,  comme vous le  savez,  fera 
escale à Charleroi et qui est en pleine préparation.

Au  passage,  au-delà  de  la  triste  décision,  c'est  le 
moins que  l'on  puisse  dire  de  Caterpillar,  je  voudrais 
quand même rappeler que la  région de Charleroi n'est 
pas maudite. En un an, le chômage a diminué de 2 %. Il 
y  a  là  des  éléments,  je  dirais,  prometteurs.  Il  y  avait 
moins de chômeurs qu'il n'y en avait avant crise. 

Le problème évidemment, c'est que nous allons être 
confrontés à un double coup de massue, que ce soit dans 
la sidérurgie ou encore avec Caterpillar. Enfin, espérons 
que tout cela ne soit pas terminé.      

Comme tous les  salons repris  dans la  Semaine de 
l'emploi,  le  salon de Charleroi  va donc poursuivre un 
objectif majeur, celui de mettre en relation directe des 
entreprises  qui  engagent  et  des  demandeurs  d'emploi. 
L'année dernière, comme lors des éditions précédentes, 

une autre priorité du salon de Charleroi était d'inciter, 
par  des  démonstrations et  animations,  les  demandeurs 
d'emploi  à se former dans les métiers pour  lesquels on 
engage dans la région notamment, via la participation 
des  centres de formation et des centres de compétence. 
À Charleroi, pour cette édition, le Forem proposait un 
salon  généraliste  avec  une  attention  particulière 

accordée à quatre axes principaux : les métiers porteurs, 
les  innovations  pédagogiques,  la  mobilité  et  la 
validation des compétences.

Je rappelle quand même que le salon de Charleroi, 
pour le situer par rapport à celui que vous évoquiez, a 
attiré  5 647  visiteurs  et  offrait  538  offres  d'emploi 
disponibles.  Ce  n'est  quand  même  pas  mince  en  la 
matière. Il y a eu un grand nombre de tests de langues 
organisés. Enfin, j'ai tout le détail, mais je ne vais pas en 
faire l'inventaire.

La  Semaine  de  l'emploi  est  un  événement  de 
proximité qui est  organisé depuis  2008 par  le  Forem. 
Par  mesure  d'économie,  on  m'avait  suggéré  de 
supprimer cette semaine, je n'ai pas accepté parce que je 
considère  que  c'est  vraiment  un  rendez-vous 
incontournable pour l'emploi. Nous aurons donc un peu, 
à  l'instar  de 2012,  7 salons qui  sont  répartis  dans les 
sous-régions  de  Wallonie :  Charleroi,  Verviers,  Liège, 
La Louvière, Louvain-La-Neuve, Arlon et Namur. 
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En 2011, près de 25 000 visiteurs s'étaient rendus à 
la Semaine de l'emploi et nous avions pu échanger 5 000 
offres d'emploi. Ce qui est évidemment important avec 
1 224 demandes d'entrée en formation et  près  de 650 
tests de langues en la matière.

L'évaluation  qualitative  démontre  que  70 % des 
demandeurs  d'emploi  interrogés  étaient  satisfaits  du 
passage d'une des étapes de la semaine de l'emploi. 

Pour  les  entreprises,  le  taux  de  satisfaction  était 
atteint  avec 98 %, c'est  donc dire qu'ils  ont  trouvé ce 
qu'ils cherchaient en la matière. 

Au-delà de l'organisation de la Semaine de l'emploi, 
pour  ne  pas  vous  laisser  sur  cette  seule  réponse,  le 
Forem  évidemment,  en  tant  que  service  public  de 
l'emploi, se doit d'assurer une accessibilité maximale à 
l'information  sur  les  offres  d'emploi.  C'est  ainsi  que 
nous avons une convention avec la  presse régionale, y 
compris  avec  la  presse  régionale  toutes-boites  où 
apparaissent  chaque  semaine  les  offres  d'emploi  du 
Forem.  Ce  sont  les  points  de  contact  Forem,  que  ce 
soient les maisons de l'emploi - nous en avons 56 - les 
CEFO et les centres de formation, le site internet, son 
vaste réseau  de partenaires  locaux et  enfin,  les  offres 
d'emploi,  on  les  oublie  trop  souvent,  échangées  par 
courriels ou encore pas SMS. 

Voilà ce que je voulais vous dire. Je pense dès lors 
que nous ferons au mieux même si, comme vous, nous 
devons  subir  le  coup  de  massue  de  Caterpillar  en 
espérant  que  dans  les  prochaines  semaines,  on  puisse 
réduire  de  manière significative  la  facture  sociale  qui 
nous est présentée dans cette importante entreprise. 

M. le Président. - Merci Monsieur le Ministre. 

La parole est à Mme Meerhaeghe. 

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur  le 
Ministre pour toutes ces informations. Effectivement, on 
sait bien ce que peuvent devenir les crédits facultatifs et 
on sait  à  quel  point  les organisations de ce  type sont 
quelque  part  liées  à  des  situations  budgétaires  bien 
entendu particulièrement difficiles désormais. 

Ceci dit, je voulais mettre l'accent sur ce salon. Tout 
simplement  parce  qu'il  a  fait  ses  preuves,  d'une  part. 
D'autre  part,  je  pense  aussi  qu'il  y  a  eu  des  contacts 
privilégiés au fil des années entre les organisateurs et les 
employeurs  de la  région.  Et effectivement  aussi,  bien 
entendu, les organismes de formation. 

Vous faites allusion à la  Semaine de  l'emploi.  J'ai 
déjà eu l'occasion d'aller la visiter l'an dernier ou l'année 
précédente et,  effectivement,  il  y  a  là aussi  toute une 
palette d'offres d'emploi. 

Je  pense  que  la  collaboration,  comme vous  l'avez 
précisé,  qui  pourrait  naître  avec  les  organisateurs  du 
salon d'Aiseau-Presles au sein de la Semaine de l'emploi 

pourrait être tout à fait intéressante, dans le sens où il 
me semble que ce qu'il manque peut-être à la Semaine 
de l'emploi, ce sont des espaces un peu plus, je dirais 
intimistes  où  l'employeur  potentiel  et  le  demandeur 
d'emploi  puissent  discuter  de  façon  beaucoup  plus  à 
l'abri, je ne vais pas dire de tous les regards, mais quand 
même plus  en discrétion.  La Semaine  de  l'emploi,  ce 
sont quand même de vastes halls où il y a beaucoup de 
démonstrations,  c'est  très  intéressant,  mais  pour  les 
contacts,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  aussi  fructueux 
qu'un salon à dimension peut-être plus humaine. 

Vous me dites qu'en 2013 il  y aura peut-être cette 
collaboration qui pourra naître. Nous verrons cela sur le 
terrain. 

Je vous remercie. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'AVANCEMENT DE LA 

RÉFORME DES STATUTS DU FOREM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « l'avancement de la réforme des statuts 
du Forem ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR). - Bonjour, Monsieur le Ministre, 
Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  Mesdames  et 
Messieurs. 

Monsieur  le  Ministre,  la  réforme  des  statuts  du 
Forem est déjà une histoire relativement ancienne. 

À  plusieurs  reprises,  vous  avez  été  questionné,  je 
pense en cette enceinte, concernant l'état d'avancement 
de ce dossier en ce compris concernant la mise en œuvre 
opérationnelle de ce statut sui generis propre au Forem. 

Je souhaiterais dès lors vous demander où en est ce 
dossier. Par ailleurs, pouvez-vous m'indiquer qui est en 
charge  de  la  rédaction  de  celui-ci ?  Suivant  quelle 
procédure ? Les interlocuteurs que sont l'administration 
générale du Forem, le Comité de gestion, les syndicats, 
les syndicats de la maison sont-ils impliqués et si oui, de 
quelle façon ? 

Par  ailleurs,  par  rapport  à  ce  dossier,  y  a-t-il  des 
échéances qui peuvent nous être communiquées ? 

Ce statut apportera-t-il une réponse à la situation très 
spécifique au Forem de la présence d'un très, très grand 
nombre de contractuels proportionnellement aux agents 
statutaires ? 
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Par ailleurs,  on sait  qu'en 2007, un marché public 
avait  été  lancé  à  l'initiative  du  Forem  en  vue  de 
sélectionner  un  prestataire  externe  dans  le  cadre  de 
l'établissement  d'une  classification  de  fonctions.  Cette 
classification de fonctions établissait un certain nombre 
de classes, neuf au total, si j'ai bonne mémoire, chacune 
d'entre  elles  correspondait  évidemment  à  la  définition 
d'un  certain  nombre  de  tâches  et  aussi  à  un  niveau 
barémique. 

Ce marché était appelé à être utilisé ensuite par le 
Forem  pour  mener  à  bien  notamment  son  travail  de 
classification  des  fonctions,  mais  aussi  à  y  voir  plus 
clair  dans  l'organisation  fonctionnelle  et  la  définition 
d'un statut avait été confiée à une société tierce pour un 
montant initialement situé autour de 600 000 euros des 
prestations qui avaient finalement atteint, en raison d'un 
certain nombre de missions complémentaires, le triple 
de la somme concernée.

Ma  question  porte  aussi  sur  l'utilisation  de  cette 
classification de fonctions. Quel est le fruit que l'on a pu 
tirer  de ce  travail ?  Est-il  bien préalable  à  la  mission 
d'organisation  et  de  proposition  de  ce  statut ?  Bref, 
pouvez-vous nous éclairer quant au développement de 
ces  travaux,  quant  à  leur  mise  en  œuvre,  quant  à 
l'implication des différents interlocuteurs de la maison 
Forem dans ceci et quant à une échéance probable ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  Monsieur  le  Député,  je  tiens  d'abord  à 
signifier à l'honorable membre que l'adoption d'un statut 
adapté  aux  enjeux  et  aux  missions  du  Forem  est 
indispensable  pour que ce  dernier  puisse atteindre les 
objectifs  qui  lui  sont  fixés.  Il  es  d'autant  plus 
indispensable que ce projet  date depuis la création du 
Forem,  avec  des  hauts  et  des  bas,  avec  toutes  les 
difficultés que l'on connaît et qui ne sont pas minces.

Dans ce cadre, une note présentant les orientations a 
été  présentée  au  gouvernement  en  sa  séance  du  10 
janvier  2013.  Le  gouvernement  a  approuvé  les 
orientations et les objectifs de la note soumise et le fait  
d'octroyer, le cas échéant, au Forem un statut adapté – 
vous l'avez rappelé – à ses missions et enjeux.

Il a également chargé l'Administratrice générale du 
Forem de soumettre au comité de gestion du Forem une 
liste, basée sur des exemples concrets, des dispositions 
du Code de la Fonction publique qui nécessite de faire 
l'objet d'une dérogation. Le Comité de gestion dispose 
d'un mois au maximum pour se prononcer sur cette liste. 

Faisant suite à cette décision, une note a été déposée 
pour la séance du Comité de gestion du 29 janvier 2013. 
Elle  avait  pour  objet  de  décrire  les  dispositions 
réglementaires qui posent des difficultés au regard des 

objectifs  visés  à  savoir  les  modalités  de  recrutement 
permettant  à  l'office  de  se  doter  des  compétences 
requises, un système de parcours de carrière, un système 
de rémunération transparent et cohérent, des évaluations 
transparentes, souples et efficaces, pourvoir à l'ensemble 
des postes d'encadrement, l'objectif étant de rechercher 
une  gestion  optimale  des  ressources  humaines  de  cet 
important office. 

Lors de cette séance, le Comité de gestion n'a pas 
voulu  se  positionner  sur  ces  dispositions,  mais  a 
demandé à l'Administratrice générale de me transmettre 
la note en l'état où elle l'a soumise au Comité de gestion.

En ce qui concerne la concertation, je pense qu'à ce 
stade elle à été respectée. En effet, faisant suite à la note 
au Comité de gestion, une présentation commentée de 
cette  dernière  à  été  réalisée  auprès  non  plus  des 
organisations  syndicales,  membres  des  comités  de 
gestion,  mais  auprès  de  la  délégation  des  syndicats 
maison du Forem. 

Quant aux travaux précédents, j'imagine qu'ils seront 
de nature à éclairer,  d'une manière ou d'une autre,  les 
travaux qui seront menés à l'avenir.

En ce qui concerne l'échéance, il ne nous reste plus 
qu'un an puisqu'après, nous aurons les élections. Il faut 
donc  que  cette  note  puisse  aboutir  d'ici  là,  au 
gouvernement.  Qui  en  a  la  responsabilité ?  Bien 
entendu, deux ministres, celui de la Fonction publique et 
votre serviteur.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Une  brève  réplique.  Voici  un 
chemin bien long, certes, mais aussi un chemin un peu 
interpellant  dans  la  mesure  où  le  Comité  de  gestion 
assure  un  rôle  dont  l'importance  ne  doit  plus  être 
démontrée.  Cette  commission  n'émet  pas  d'avis,  ne 
s'exprime pas par rapport à l'ensemble de ce statut.

Deuxièmement, ce statut doit répondre à un certain 
nombre de problèmes liés notamment à des  situations 
internes. Il ne suffit pas de dire : « Qu'est-ce qui serait 
mieux  adapté  ou  de  quoi  peut-on  se  libérer  comme 
disposition statutaire ? » . Je rappelle que le statut est la 
règle et ce n'est qu'en fonction de besoins ou d'analyses 
totalement impérieuses que l'on peut plaider de s'écarter 
du statut. Le statut,  c'est  le fondement de la Fonction 
publique.  Ce  n'est  pas  une  espèce  de  magasin  dans 
lequel on prend ce qui convient et ce qui ne convient 
pas.  On  ne  s'écarte  de  dispositions  que  lorsqu'il  y  a 
vraiment  démonstration  du  fait  qu'il  est  totalement 
incompatible  de  mener  à  bien  ces  missions  en 
appliquant les règles générales de la Fonction publique.

Par  ailleurs,  je  rappelle  que  ce  qui  sera  plaidé  au 
Forem et, le cas échéant, obtenu pourrait être plaidé au 
sein  d'autres  institutions  de  sorte  qu'on  pourrait  alors 
avoir  le  Code  de  la  Fonction  publique  et  ensuite,  X 
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codes de la Fonction publique avec un certain nombre 
de déclinaisons différentes,  ce qui serait  quand même 
étonnant, vous en conviendrez.

Ce code  doit  aussi  être  l'occasion  de  ramener  des 
procédures  normales  dans  un  certain  nombre  de  cas. 
Recruter des directeurs, avoir des inspecteurs généraux 
contractuels,  ce  sont  des  choses totalement  anormales 
évidemment. Il y a eu un certain nombre de dérives. Il 
ne  suffit  pas  de  dire  ce  qui  conviendrait  comme 
adaptation complémentaire. Il faut aussi faire un état des 
lieux  serein,  mais  aussi  raisonnablement  critique  s'il 
échet de la situation en disant : « doit-on mettre le bon 
ordre ? ». Il y a aussi cette dynamique-là et c'est cette 
volonté-là qui doit animer le ministre fonctionnel.

Dernièrement,  vous  avez  répondu  de  manière 
extrêmement lapidaire, ce que je veux bien comprendre, 
mais je ne vois pas très bien ce qu'on a fait en termes 
d'utilité de cette étude de classification de fonctions et 
donc de ces 1 488 000 euros dédicacés à une mission 
préalable.  On  tourne  autour :  organigramme, 
classification de fonctions, hiérarchie des fonctions. On 
est quelque part, autour du périmètre de préparation de 
ce statut et vous nous répondez : « J'imagine que cela 
pourra  être  utilisé ».  J'espère,  sans  quoi  ce  serait 
malheureusement  de  l'argent  qui  aurait  été 
malencontreusement et inutilement dépensé en l'espèce.

Vous me permettrez de refaire le point dans quelques 
temps.  On  sait  que  ce  cheminement  va  rester 
extrêmement  difficile  et  que  le  délai  pour aboutir  est 
tout aussi court.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
 M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES FORMATIONS AUX 

NOUVEAUX MÉTIERS DU BÂTIMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les formations aux nouveaux métiers 
du bâtiment ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues,  ce n'est pas un 
secret,  le  bâtiment  évolue,  les  métiers  évoluent  et  en 
fonction  d'impératifs  environnementaux,  on  voit  de 
nouveaux  métiers  apparaître,  d'autres  qui  sont 
transformés,  ce  qui  impose  pour  le  Forem,  pour  les 
formateurs  en  général,  à  la  fois  une  mise  à  jour  des 
dossiers, une connaissance des nouveaux processus, une 
connaissance des nouvelles compétences. Je lisais il n'y 
a pas très longtemps que le métier de couvreur pour le 
photovoltaïque  était  devenu  un  métier  particulier, 

spécifique dans lequel on a évidemment besoin de cette 
base habituelle de formation, mais d'une spécialité qui 
fait que sont recherchés des domoticiens. Voilà aussi un 
de ces métiers que l'on retrouve sur le marché.

Comment  la  Wallonie  s'adapte-t-elle  à  cette 
évolution ? En termes de connaissances,  des  branches 
professionnelles  y  sont-elles  associées ?  A-t-on  une 
sorte de cellule ou d'observatoire même si on ne doit pas 
formaliser  des  métiers,  des  qualifications ?  Comment 
sont  données,  en  termes de  volume et  de  qualité,  les 
formations ?  Aujourd'hui,  pouvons-nous  dire  que  l'on 
répond à la demande ? Pas seulement à la demande des 
chercheurs  d'emplois,  mais  également,  à  ceux  qui 
recherchent une formation alors qu'ils ont un emploi ? 
Comment  essayer  de  répondre  à  ce  que  l'on  entend 
parfois chez les employeurs qui refusent ou qui hésitent 
à suivre une formation en prétextant soit la difficulté, le 
manque  de  temps,  le  coût  élevé ?  Dans  les  marchés 
publics, ne serait-il pas bon qu'aujourd'hui, certains de 
ces  marchés  qui  sont  spécifiques  à  travers  la 
construction,  soient  réservés  à  ceux qui  ont  suivi  des 
formations  et  donc,  avoir  des  clauses  d'éco-
conditionnalité  dans  les  cahiers  des  charges.  Est-ce 
imaginable ?

(Mme  Barzin,  vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, la question appelle une 
réponse  précise.  Monsieur  Crucke,  plusieurs  outils 
permettent  aujourd'hui,  en  Wallonie,  de  suivre 
l'évolution des métiers et des besoins en compétence, en 
qualification des demandeurs d'emploi.

Le dispositif de veille mis en place par le Forem et 
les  25  centres  de  compétences  en  Wallonie  sondent 
utilement et en permanence l'évaluation des métiers et 
des qualifications.

En  parallèle,  le  Forem  suit  de  très  près  les 
publications  européennes  en  la  matière,  notamment 
celles  du  Cedefob,  Centre  européen  pour  le 
développement de la formation professionnelle, puisque 
vous savez que nous sommes engagés peu ou prou dans 
une classification de certification européenne.

De  nombreux  contacts  avec  les  secteurs 
professionnels,  les  fabricants,  les centres de recherche 
permettent par ailleurs d'anticiper les grandes tendances 
du marché en général et de la construction en particulier. 
Les travaux résultant de ces contacts reflètent le paysage 
global  du  secteur.  Ils  sont  modérés  par  les  acteurs 
neutres qui sont un peu les  garants de la fiabilité  des 
aspects scientifiques et technologiques.

Au travers des conventions décidées entre le Forem 
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et les secteurs professionnels, la question de l'échange 
d'informations sur ces évolutions est quasi systématique.

Plus spécifiquement, en ce qui concerne le secteur 
de  la  construction,  les  partenaires  sociaux  du secteur, 
l'IFAPME et le Forem se réunissent régulièrement – cela 
va correspondre à votre souhait – au sein d'une coupole 
construction qui traite régulièrement, entre autres, de ce 
type de questions. Les évolutions identifiées, il reste à 
accompagner  les  entreprises  pour  qu'elles  puissent 
trouver  rapidement  une  main-d'œuvre  qualifiée  ou 
former le personnel en place.

Du reste, dans Job Focus, vous aurez remarqué qu'il 
y a un certain nombre de métiers liés à la construction 
qui sont toujours déclarés critiques ou même en pénurie.

Dans  le  cadre  de  l'alliance  emploi-environnement, 
les  opérateurs  de  formations  que  sont  le  Forem,  les 
centres de compétences et l'IFAPME ont pour mission 
de sensibiliser leur public et de les former aux métiers 
verts,  notamment  dans  les  nouveaux  métiers  verts  et 
durables de la construction.

En 2012, nous avons largement dépassé les objectifs 
initialement prévus avec 2 558 personnes sensibilisées 
alors  que  nous  en  avions  projeté  1 500  et  300 577 
heures stagiaires de formations qualifiantes là où nous 
en avions prévu 289 000.

Dans  le  secteur  de  la  construction,  le  Forem  et 
l'IFAPME  sont  en  effet  de  véritables  leaders  de 
formation. Leurs formations s'adaptent rapidement aux 
évolutions des métiers grâce aux outils et échanges que 
je  viens  de  rappeler.  Au  Forem,  par  exemple,  des 
modules de formation tiennent déjà compte de la mise 
en œuvre des nouveaux produits bio et Eco-sourcés et 
vont  donc  au-delà  de  la  réglementation  actuelle  en 
vigueur.

Enfin,  les  opérations  de  sensibilisation  du  grand 
public et des enseignants sont régulièrement proposées. 
Je  pense  à  la  quinzaine  de  la  construction,  « Habiter 
demain », et cætera.

En outre,  les  opérations  de  formations  spécifiques 
sont également en cours. Je citerai l'exemple du chantier 
pédagogique en construction réelle en Wallonie picarde 
dont le bâtiment passif servira à mettre en application la 
résolution des noeuds constructifs, le travail collaboratif 
et le développement de produits de formation orientés 
2020.

J'ai  également  mis  en  place  de  nouvelles  mesures 
visant  à  soutenir  la  formation  telle  que  le  crédit-
adaptation,  le  chèque  formation,  permettant  ainsi  de 
lever le frein principal à la formation que représente le 
coût  de  celle-ci  pour  l'employeur  envers  leurs 
travailleurs.

Le  crédit-adaptation  qui  consiste  en  intervention 
financière du Forem pour la formation des travailleurs a 

permis, en 2011, à 284 entreprises de déposer plus de 
350  dossiers.  Quant  aux  chèques-formation,  les 
entreprises  issues  du  secteur  de  la  construction 
représentent près de 16 % du volume d'utilisation. C'est 
donc dire s'il y a une communion permanente. Du reste, 
la  Confédération  nationale  de  la  construction  est 
présente  et  fait  partie  intégrante  du  comité 
d'administration  de  l'IFAPME  pour  vous  donner  un 
exemple  qui  vous  démontre  combien  il  y  a  une 
interaction  permanente  – et  je  pense,  efficace  – entre 
nos  organismes  du  Forem,  de  l'IFAPME  et  nos  25 
centres de compétences.

(M.  Bayet,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA RÉCUPÉRATION 

DES CHÈQUES-FORMATION INDÛMENT 
UTILISÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « la récupération des chèques-formation 
indûment utilisés ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je dois dire que 
j'ai été un peu étonné à la lecture du Moniteur belge et 
plus  particulièrement  de  l'arrêté  du  Gouvernement 
wallon du 24 janvier 2013 qui insère – et c'est la petite 
histoire – à l'article 28bis dans l'arrêté du Gouvernement 
wallon  du  premier  avril  2004,  arrêté  d'application  du 
décret de janvier 2013 où on précise que le Ministre en 
charge de la formation professionnelle, ou les services 
compétents qu'il désigne, sont habilités à récupérer les 
subventions indûment utilisées.

Première  question,  pourquoi  fallait-il  rédiger  un 
nouvel  arrêté  du Gouvernement  wallon qui  insère cet 
article 28bis, alors que lorsqu'on lit le décret, l'article 27 
donne  déjà  délégation  au  gouvernement,  en  stipulant 
« Qu'en cas de non-respect des dispositions du décret et 
de  ses  arrêtés  du  Gouvernement  wallon,  le 
gouvernement peut récupérer les subventions indûment 
utilisées » ?  Pourquoi  a-t-on  dû  prendre  ce  nouvel 
arrêté ?

Cela  veut-il  dire  qu'entretemps  les  chèques-
formation qui ont été indûment utilisés, donc récupérés, 
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l'ont été sur une base qui était une base illégale, ou bien 
sans base légale ? Aujourd'hui, ceux qui ont été amenés 
– et  ce  serait  le  comble,  évidemment  – à  rembourser 
parce que, soit il  y a fraude, mauvaise utilisation – et 
vous me préciserez également où sont les fraudes en la 
matière – pourraient  demander à  la  région de se voir 
remboursés  de  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  dû  restituer 
parce  que  la  base  légale  n'existait  pas  ou  était 
insuffisamment claire.

C'est plus de la curiosité intellectuelle, Monsieur le 
Ministre,  mais  avouons  que  cela  mérite  quand même 
une précision de votre part.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  tout  d'abord,  laissez-moi  dire  toute  mon 
admiration à M. Crucke. Nous pourrions être tentés par 
un  magazine,  par  un  bon  livre,  non,  lui,  c'est  par  le 
Moniteur belge et, en plus, il est en voie électronique. 
C'est  donc  dire  si  cet  homme  mérite  toute  notre 
considération.

Il  y  a  tant  et  tant  de  lectures  intéressantes  qu'en 
obsédé textuel qu'il est, c'est d'abord le  Moniteur belge 
et rien que le Moniteur belge. Et il a bien fait. Il a bien 
fait puisqu'il a découvert, lui ou quelqu'un qui lui aura 
dit – mais je pense que l'homme a le talent suffisant et la 
perspicacité pour aller le pêcher tout seul – ce fameux 
arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2013 qui 
était passé relativement inaperçu, avant que vous ne le 
découvriez  avec  beaucoup  d'intérêt,  quant  à  la 
récupération des subventions indûment perçues dans le 
cadre du dispositif des chèques-formation.

D'abord,  rappelons  que  l'ensemble  du  dispositif 
compte actuellement 424 opérateurs  agréés,  actifs  dès 
lors,  et  qui  fonctionnent  correctement  au  regard  des 
critères  d'agrément  des  filières  de  formations  tels 
qu'elles ont été définies dans un décret que vous devez 
bien  connaître  du  10  avril  2003  relatif  aux  incitants 
financiers,  à la  formation des travailleurs  occupés par 
les entreprises.

Toutefois,  depuis 2004 effectivement,  je  dois vous 
informer  que  10  opérateurs  ont  été  radiés  ce  qui 
représente  2,4  % des  424  opérateurs  actifs.  Pour  six 
dossiers  qui  m'occupent  actuellement  sur  base  des 
rapports d'inspection, différents types de problématiques 
ont  pu  être  répertoriés  dont  certaines  pouvaient  être 
qualifiées, osons-le dire, de fraude ou d'infraction. C'est 
par  exemple  la  perception  de  chèques  pour  des 
formations non agréées. C'est la perception de chèques 
pour  des  prestations  de  services  ne  relevant  pas  du 
dispositif,  la perception de chèques par des personnes 
non  bénéficiaires  du  dispositif  ou  encore  la 
surfacturation de  formations  voire,  plus  grave encore, 
facturation de formations fantômes.

Je  vous  confirme  que  ces  fraudes  sont 
systématiquement dénoncées par l'Inspection sociale et 
mon administration, la DGO6, me propose bien sûr dans 
ces cas-là, immédiatement un retrait d'agrément. Et nous 
en sommes aujourd'hui à 10.

De la sorte, sur les six dossiers qui nous occupent 
aujourd'hui,  quatre  ont  vu  leur  agrément  retiré 
conformément à l'article 11 de l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 1er avril 2004 et l'agrément des deux autres 
n'a simplement pas été renouvelé.

Ces  six  dossiers  ont  également  été  dénoncés  au 
parquet en raison de la gravité des faits et du caractère 
frauduleux  de  l'utilisation  des  chèques-formation.  Du 
reste,  ces dossiers sont toujours à l'instruction pour le 
moment.  Il  est  clair  que  dans tous ces  dossiers,  nous 
nous  sommes  constitués  parties  civiles.  Vous  le 
demandiez la semaine dernière dans un autre débat, ici, 
c'est déjà le cas.

Concernant  la  récupération  des  subventions 
indûment  utilisées,  Monsieur  le  Président,  je  vous 
confirme  que  l'article  27  du  décret  du  10  avril  2003 
confie  au  Gouvernement  wallon  –  c'est  ce  que  M. 
Crucke a bien lu – la charge de les récupérer.

Dès le premier dossier porté à ma connaissance, j'ai 
ainsi mandaté le Forem en conséquence. 

Cependant,  à  la  suite  d'une  consultation  et  d'une 
analyse juridique réalisée par ce dernier, il ne s'est pas 
estimé  habilité  d'agir  en  la  matière.  Pourquoi ?  Parce 
que  la  délégation  de  pouvoir  étant  un  mécanisme 
réglementé et de stricte interprétation, car elle constitue 
une dérogation à l'exercice normal des compétences, j'ai 
effectivement choisi de ne prendre aucun risque face à 
la  défense  juridique  des  associations  concernées  et 
d'éviter une interprétation du texte originel dans le sens 
qu'il ne pouvait y avoir de délégation sans habilitation 
textuelle et que la compétence attribuée par ou en vertu 
d'une loi ne pourrait être déléguée que par ou en vertu 
d'une loi. 

De la  sorte  -  et  j'ose  espérer  que  vous n'allez pas 
m'en  tenir  rigueur  -  le  texte  adopté  sécurise 
définitivement  les  récupérations  de  subventions 
indûment  versées  et  clarifie  également  le  rôle  de 
l'administration face au Forem en la matière. 

Par ailleurs, depuis l'arrêté du gouvernement du 24 
janvier  2013,  j'ai  demandé  au  Forem  d'effectuer  les 
démarches  de  récupération  auprès  de  ces  opérateurs 
radiés.  Une analyse  approfondie  est  en  cours  avec  le 
service de l'Inspection sociale du SPW afin d'évaluer au 
plus juste les montants qui doivent nous revenir. 

Pour  l'heure,  je  peux  donc  vous  assurer  et  vous 
rassurer quant à  l'efficacité  du dispositif  mis en place 
pour  contrer  les  cas  de  fraude.  Nous  sommes  tous 
mobilisés – Inspection, Forem, cabinet – pour dénoncer 
de telles pratiques. 
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Enfin, dernier point, je viendrai dans les prochaines 
semaines au gouvernement, avec un décret qui sera un 
décret  coordonné  des  différentes  mesures  favorisant 
l'emploi.  Dans  ces  différentes  mesures,  il  y  aura  un 
dispositif qui va recentrer les chèques-formation sur la 
réalité  économique  pour  éviter  qu'il  y  ait  quelques 
dispersions dans des formations qui sont très loin des 
priorités économiques de la Wallonie. 

M. le Président. — La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  —  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour l'explication donnée.

On peut évidemment comprendre que cet arrêté a été 
pris pour des raisons de sécurité juridique pour éviter le 
vide  juridique,  mais  Monsieur  le  Ministre,  de  deux 
choses  l'une,  soit  le  parlement  à  l'époque  avait  été 
suffisamment peu attentif à la chose que pour ne pas la 
corriger – mais c'est comme ça, il  faut savoir balayer 
devant  sa  propre  porte.  Ce  qui  m'inquiète  plus,  c'est 
qu'aujourd'hui, si je vous comprends bien, il n'y a pas eu 
récupération par rapport aux dossiers du passé puisque 
le Forem n'a...

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  — Depuis le 
mois de janvier. 

M. Crucke  (MR).  —  Depuis  le  mois  de  janvier, 
donc depuis 2004 jusqu'au mois de janvier, cela n'a pas 
été  fait  puisque  cet  arrêté  n'avait  pas  été  pris.  Il  y  a 
quand même pas mal d'argent sans doute là  qui a  dû 
partir et j'espère qu'il sera récupérable parce que, peut-
être qu'un jour... 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. — Il n'y a pas 
de  prescription  parce  qu'il  y  a  eu  des  rapports  de 
l'Inspection. 

M. Crucke  (MR). — J'entends bien qu'il n'y a pas 
de prescription, encore faut-il que les opérateurs soient 
solvables. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'ÉTUDE DU SPF 

ÉCONOMIE SUR LES POLITIQUES DE 
L'EMPLOI EN BELGIQUE »

M. le Président. —  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « l'étude  du  SPF  Économie  sur  les 
politiques de l'emploi en Belgique ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  —  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  le  SPF 
Économie relayé par le journal  L'Écho, pour ne pas le 
citer, qui, récemment, indiquait – et je prends le terme 
« emploi » dans son sens le plus générique formation, 
emploi  –  que  nous  étions  un  des  pays  les  plus 
« dépensiers ».  Je  pense  qu'en  la  matière,  lorsque  le 
besoin s'exprime,  il  faut  pouvoir  aider,  mais  là  aussi, 
l'analyse est double avec des politiques que l'on appelle 
des politiques passives et d'autres qui sont considérées 
comme actives.

Grosso  modo,  sur  12,7  milliards  d'euros  –  ce  qui 
n'est  quand  même  pas  rien  en  termes  budgétaires  –, 
60 % seraient utilisés à des politiques passives qui sont 
le  remboursement  des  indemnités  d'allocations  de 
chômage,  essentiellement  ce  que  l'on  retrouve  au 
Fédéral,  pour l'instant en tout cas, puisque cela pourra 
changer avec les accords institutionnels. On a ensuite ce 
que l'on appelle les politiques qui sont actives, de remise 
à l'emploi, de formation et, là, ce sont essentiellement 
des politiques régionales. 

En  termes  de  comparaison,  quand  on  voit  ce  que 
dépensent la Wallonie, Bruxelles et la Flandre, on a en 
Flandre une dépense par demandeur d'emploi qui est de 
l'ordre de 4 474 euros, 3 335 euros pour la Wallonie et 
1 930 euros pour Bruxelles. 

Cela  veut-il  dire  que  plus  on  investit  dans  la 
formation, moins on a de demandeurs d'emploi et donc, 
au mieux cette formation est assurée ? Le ministre que 
vous êtes a peut-être une lecture un peu différente, parce 
que  si  on  tire  cette  conclusion,  cela  nous  donnerait 
l'explication  de  la  raison  pour  laquelle  le  taux  de 
chômage est aussi élevé à Bruxelles, un peu moins élevé 
en Wallonie et peu élevé en Flandre. 

Je ne dis pas que c'est ma conclusion, mais c'est la 
lecture  du  ministre  et  son  commentaire  politique  qui 
m'intéressent.

À la  lecture  de  ce  dossier,  de  cette  étude  qui,  au 
demeurant,  me  semble  fort  intéressante,  retirez-vous 
d'autres  conclusions,  d'autres  perspectives, 
éventuellement  des  modifications  de  la  législation  en 
vigueur ?

M. le Président. —  La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. — Monsieur le 
Président, Monsieur le Député, avant d'évoquer le SPF 
Économie,  je  vais  vous  citer  les  chiffres  publiés  par 
l'Institut des comptes nationaux. 

Vous êtes souvent prompt, au groupe MR, pour me 
renvoyer les analyses de l'ICN et  j'attendais que vous 
m'interpelliez sur ces chiffres-là et, là,  silence. Je vais 
donc combler cette lacune pour que l'on ne reste pas sur 
une incompréhension. 
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L'Institut des comptes nationaux vient de faire une ...

(Réaction de M. Borsus)

Non, cela vous m'avez déjà interpellé, mais ce que je 
regrette, c'est que vous ne m'ayez pas interpellé sur les 
autres chiffres. Je vous l'ai déjà dit, Monsieur Borsus, un 
quotidien, c'est fait de mauvaises nouvelles, mais aussi 
de bonnes. 

Que nous dit l'ICN, Monsieur Crucke ? De l'étude de 
la Banque Nationale, ce ne sont pas nécessairement  nos 
amis. M. Borsus vient  de vous le dire – si  je fais les 
comptes des huit dernières  années,  cela coïncide à un 
changement de majorité, mais peu importe. 

(Réaction d'un commissaire)

C'est peut-être le hasard, mais cela a quand même 
une  conséquence.  C'est  que  sur  cette  période,  nous 
avons  créé  en  Wallonie  120 000  emplois. 
Proportionnellement plus qu'en Flandre et à Bruxelles. 
C'est du jamais vu depuis 1963. C'est important, vous 
devriez vous réjouir, Monsieur Borsus. 

Le produit intérieur brut de la Wallonie a progressé 
de  manière  plus  substantielle  qu'en  Flandre  et  à 
Bruxelles.  J'y  ajoute  le  SPF Économie sur  l'évolution 
des  revenus qui confirme cette  tendance.  Les revenus 
des Wallons ont augmenté plus fort et plus vite que les 
revenus des Flamands et des Bruxellois. 

Dernier  élément,  c'est  le  nombre  de  starters,  de 
jeunes entreprises où, pour la première fois par rapport à 
sa population, la Wallonie est première. 

Voilà quand même quelques indications et j'y lis – il 
n'y  a  pas  que  moi,  M.  le  Ministre  Marcourt,  des 
observateurs  économistes,  les  partenaires  sociaux – la 
consécration des judicieux choix que nous avons faits 
dans le Plan Marshall et l'obligation pour nous de rester 
modestes, mais de continuer à œuvrer dans ce sens. 

En ce qui concerne maintenant les autres chiffres du 
SPF – je vous enverrai ceux de l'ICN, vous allez voir, 
vous  dormirez  bien,  ça  fait  du  bien  de  pouvoir  bien 
dormir...

(Réaction d'un commissaire)

Mais  oui,  c'est  ça  parce  que,  parfois,  on  s'ennuie 
dans son lit...

(Rires)

Et bien, vous lirez le rapport de l'ICN et vous verrez 
que ce sera vraiment une source de plaisir pour vous. 

Si l'investissement en politique du marché du travail 
dépasse  3,5 % du PIB,  le  SPF titre :  « Le  marché  du 
travail  belge  résiste  relativement  bien ».  En  effet, 
comme l'écrit  le  journaliste  de  L'Écho  dont  j'imagine 

vous  tirez  une  partie  de  vos  informations :  « Les 
derniers chiffres d'Eurostat le confirment » - vous savez 
que  l'Union  européenne  et  Eurostat  comptent  en 
formules OIT, comme cela,  ils nous mettent  d'accord, 
M. Borsus et moi, ce ne sont pas les DEDA, ce ne sont 
pas  les  DEI,  c'est  l'OIT -  « nous sommes  au  taux  de 
chômage  de  7,4 % »,  bien  en  deçà  de  la  moyenne 
européenne qui est de 11,8 %. Le risque de pauvreté est 
également plus faible en Belgique, puisqu'il n'est  que 
de 21 % là où, au niveau européen, il  est de 24 % en 
moyenne.  On  pourrait  même  ajouter  que  le  taux  de 
chômage belge est plus bas maintenant qu'avant la crise. 
Ce qui est quand même un exploit.  Nous Wallons,  ce 
chiffre est correct et positif par nos propres efforts. Nous 
ne profitons pas des chiffres de la Flandre qui sont plus 
mauvais qu'avant la crise. 

Retenons  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  que  le 
chômage  a  diminué  de  façon  plus  importante  en 
Wallonie qu'en Flandre. 

J'ai relevé les -2 % de Charleroi, je devrais évoquer 
– cela va vous faire plaisir – vos régions de Tournai et 
de  Mouscron,  c'est  probablement  là,  du  reste,  où  le 
chômage a le plus diminué ces dernières années. C'est 
tout  bénéfice  pour  les  responsables  économiques  et 
politiques.

(Réaction d'un commissaire)

Et Farciennes ? Eurostat n'a rien dit sur Farciennes, 
mais je vais leur écrire immédiatement. Cela n'est pas 
correct. 

Par  ailleurs,  le  SPF Emploi indique aussi,  dans sa 
publication, que par rapport à l'ensemble de l'UE, notre 
pays  comptait,  en  2011,  davantage  de  travailleurs 
qu'avant  la  crise,  parce  que  la  difficulté  des  120 000 
créations d'emplois en Wallonie, et c'est ce qui explique 
que  notre  chômage  n'a  pas  diminué  de  manière  plus 
substantielle encore, c'est la démographie, c'est qu'il y a 
de plus en plus de travailleurs.

Comme  il  y  a  de  plus  en  plus  de  personnes  qui 
arrivent  sur  le  marché  du travail,  si  nous voulons les 
digérer et en même temps diminuer le chômage, on doit 
vraiment  créer  beaucoup  d'emplois.  Je  pense  que, 
manifestement, c'est ce que nous avons fait à travers les 
deux Plans Marshall pour ne citer que ce seul exemple.

S'il  est  exact,  Monsieur  Crucke,  que  des  moyens 
importants sont affectés au financement des politiques 
passives,  il  convient  quand  même  de  nuancer  cette 
observation. En effet, au fil du temps, on constate une 
perméabilité beaucoup plus grande entre les politiques 
passives  appelées  PMT  par  rapport  aux  politiques 
actives appelées PAMT, politique active du marché du 
travail pour les initiés – et maintenant, vous êtes comme 
moi – c'est-à-dire la formation, la guidance, la création 
directe d'emplois, et cætera.

Ainsi,  on  peut  observer  que  les  politiques 
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d'activation  et  de  contrôle  de  la  disponibilité  des 
chômeurs,  associées  à  des  politiques  régionales 
intensives  d'accompagnement,  conduisent  à  une 
diminution  du  nombre  de  demandeurs  d'emploi.  En 
outre,  l'octroi  d'allocations  d'insertion  aux  jeunes 
terminant  leurs  études  est  désormais  conditionné  à  la 
preuve d'une recherche active d'emploi, domaine où la 
Wallonie consent d'importants efforts pour soutenir ces 
jeunes.

La  publication  du  SPF  rappelle,  à  cet  égard, 
l'importance des objectifs belges d'améliorer encore les 
performances  dans  les  deux  domaines  des  PMT :  un 
taux d'activation de 100 % pour les jeunes après quatre 
mois  de  chômage  à  l'horizon 2020  et  un  taux  de 
participation  à  une  PAMT de  100 %  pour  les  jeunes 
après six mois de chômage. 

En Wallonie, la prise en charge des jeunes sortis des 
études se fait dans le mois qui suit l'inscription comme 
demandeur  d'emploi  dans  le  cadre  du  dispositif 
d'accompagnement individualisé, ouvert également aux 
autres  demandeurs  d'emploi.  À  cet  égard,  de  janvier 
2010 à décembre 2011, plus de 190 000 personnes ont 
bénéficié  d'un  accompagnement,  en  ce  compris  les 
cellules  de  reconversion ;  de  janvier  à  fin  décembre 
2012, 108 741 demandeurs d'emploi.`

Au  passage,  Monsieur  le  Président,  on  parle 
beaucoup du Forem, parfois avec quelques difficultés, 
de ses lacunes et M. Borsus en tient le registre complet. 
Je voudrais  aussi  qu'on lui  rende une justice dans les 
réussites. J'ai eu l'occasion d'aller visiter, dans la région 
de  M.  Borsus,  je  l'avais  fait  à  dessein,  Factor-e,  à 
Dinant.  Vous  devez  allez  voir  ce  qu'est  un  centre  de 
formation  de  haute  technologie  où  le  taux  d'insertion 
approche les 100 % et où un grand nombre de jeunes 
attendent de pouvoir accéder aux formations.

Nous étions allés à Initialis, avec Mme Kapompolé, 
notre présidente honoraire, et je pense que cela vaudrait 
la peine d'aller revoir des centres de compétences parce 
que vous seriez vraiment étonné de ce que le Forem fait 
bien et même très bien.

La  publication  du  SPF  mentionne  les  politiques 
actives.  Si  elles  représentent  pour 47 % les politiques 
d'incitation  à  l'emploi,  elles  comprennent  aussi, 
Monsieur  Crucke,  la  formation  professionnelle,  la 
guidance des demandeurs d'emploi, la création directe 
d'emplois – les APE. 

Par contre, les modalités de calcul des montants de 
dépenses  par  chômeur  présentées  dans  la  question 
parlementaire  et  reprises  de  l'article  de  l'Écho  ne me 
semblent  pas  explicitées.  En  considérant  toutefois  les 
comparaisons  interrégionales  des  budgets  de 
dépense 2012 du CERPE, et là, vous y êtes puisque c'est 
l'étude pilotée par les quatre partis politiques, un constat 
différent  semble  y  être  posé  relativement  à 
l'investissement wallon en formation. 

Je lis dans le dernier rapport du CERPE – avalisé y 
compris par  le MR, donc cela a tout son poids quand 
même – que « Comme en 2011, la Wallonie affecte en 
2012  une  plus  grande  proportion  de  ses  dépenses 
publiques  que  la  Flandre  aux  relations  extérieures,  à 
l'expansion  économique,  à  la  formation 
professionnelle ». Donc, c'est quand même important de 
le rappeler.

Quant à la question de l'efficacité des formations sur 
le marché du travail, les éléments suivants doivent être 
pris en considération.

Un volume très significatif de formations est assuré 
en Wallonie par les centres de compétences – 25 centres, 
on  a  quand  même  investi  125  millions  pour  les 
constituer – qui nous sont d'ailleurs enviés par les autres 
régions du pays et par les autres pays européens et où se 
croisent,  nous  l'avions  vu  à  Initialis,  demandeurs 
d'emploi,  travailleurs,  enseignants,  formateurs,  chefs 
d'entreprise,  indépendants.  C'est  donc  là  l'échange  du 
savoir !  Les  formations  sont  organisées  en  partenariat 
avec  les  secteurs  professionnels  et  les  partenaires 
sociaux dans des domaines différents.

Un  nombre  important  des  stagiaires  retrouve  un 
emploi  après  la  formation.  Le taux  d'insertion moyen 
calculé  fin 2012  s'élève  à  63,40 %  et  les  meilleurs 
résultats – tantôt je parlais pour l'automation à Factor-e, 
où on est près des 100 % et vous verriez la passion et 
l'enthousiasme  des  formateurs,  c'est  exceptionnel !  – 
sont  enregistrés  en  Brabant  wallon  où  nous  obtenons 
71,88 % de réinsertion, en Wallonie picarde. 71,13 %, à 
Verviers. 67,19 %, à Liège, 68,08 % et  à La Louvière 
66,58 %. Si on prend le Luxembourg, la performance, 
en  y  intégrant  le  Grand-Duché,  qui  est  un  gros 
pourvoyeur d'emplois, arrive à 72 %.

 Le marché de l'emploi wallon est différent – inutile 
de le dire – du marché flamand. Les secteurs industriels 
pourvoyeurs  d'emplois  que  sont  l'industrie 
manufacturière, le commerce, les activités spécialisées, 
le soutien aux entreprises sont proportionnellement plus 
présents en Flandre qu'ils ne le sont en Wallonie.

Mais retenons, si vous le voulez bien, que bien sûr 
on  a  ces  trois  coups  de  massue  qui  sont  difficiles  à 
accepter,  à  digérer  et  même  à  comprendre,  mais 
aujourd'hui,  il  y  a  moins  de  chômeurs  en  Wallonie 
qu'avant  la  crise.  Le  dernier  bulletin  du  Forem  nous 
montrait un recul de 1,8 %. Même dans des régions qui 
sont  souvent  –  et  à  tort,  très  largement  à  tort  –, 
présentées  comme  condamnées,  le  chômage  est 
manifestement en recul,  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure pour 
Charleroi.

Franchement,  je  pense  que  si  nous  devons  nous 
réjouir d'une bonne réalité sociale,  c'est en matière de 
chômage même si nous devons rester attentifs et c'est 
pour cela que nous allons d'ailleurs avoir de nouveaux 
dispositifs :  formations alternées ou encore les 15 000 
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euros de prime à l'embauche que nous lancerons dans 
les toutes prochaines semaines.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
remercie  M.  le  Ministre  pour  sa  réponse.  Il  est 
formidable,  je  le  dis,  parce  que  vous  arriveriez, 
Monsieur le Ministre, à faire croire que le ciel est bleu 
alors  qu'il  continue  à  pleuvoir.  C'est  assez 
extraordinaire !

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Mais restons de bon compte ! Je ne suis pas de ceux 
qui disent que rien ne va en Wallonie.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Souvent ils sont chez vous ceux qui disent que tout 
va mal au gouvernement ! Moi, je vous vois vous taper 
dessus  du  matin  au  soir  entre  ministres  dans  le 
gouvernement, c'est donc que tous ne doivent pas penser 
la même chose que vous, mais bon...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

C'est  tonifiant,  mais cela donne un esprit  qui n'est 
pas très productif quand on regarde cela. Cependant, je 
ne me réjouis jamais.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Cela,  c'est  normal !  Vous  êtes  en  plein  deal pour 
l'instant, vous savez très bien que vous ne pouvez pas 
quitter  maintenant,  mais  certains  ont  envie  que  vous 
quittiez. Cela, je peux vous l'assurer.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Vous  avez  manifestement  une  connaissance  de  la 
sagesse  qui  n'est  pas  la  mienne,  mais  je  ne  vais  pas 
rentrer sur ce terrain-là.

Monsieur le Ministre, quand vous dites qu'il y a des 
choses  qui vont mieux, je peux aussi  l'admettre,  mais 
restez de bon compte ! Quand on est au bas de l'échelle, 
on ne peut faire qu'une seule chose, c'est la remonter et 
puis, quand on est en haut de l'échelle – la Flandre –, on 
ne peut faire qu'une chose aussi, c'est en redescendre. 
Donc,  les  mouvements,  effectivement,  vont  vers  un 
rapprochement,  mais  on  est  quand  même  loin 
aujourd'hui du taux de chômage en Flandre et vous le 
savez  parce  que,  quand  vous  prenez  les  références 
européennes, vous le faites à bon escient évidemment, 
vous prenez la référence sur la Belgique. En Belgique, 
excusez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  également  la 
Flandre !  Et  si  nous n'avions pas  la  Flandre,  nous ne 
serions pas parmi les bons élèves de l'Europe en termes 
statistiques.

Alors,  je  n'ai  pas  dit  que  rien  ne  se  faisait  en 

Wallonie...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Oui, mais Monsieur le Ministre, heureusement qu'il 
y a des ruptures ! Quand on dit qu'au Forem, il y a des 
réussites, mais oui, il y a des réussites, mais vous savez 
aussi qu'au Forem, il y a des dérapages. Quand on dit 
qu'à Charleroi, il y a des difficultés ! Évidemment qu'il 
y en a ! Mais moi aussi je fais partie de ceux qui pensent 
qu'il y a des choses qui vont bien. Ce sont les mentalités 
qu'il faut changer, il faut rester optimiste pour l'avenir, 
mais  le  jour  où  l’on  a  annoncé  la  catastrophe 
Carterpillar, je visitais Innovatech à Charleroi. C'est un 
truc qui fonctionne magnifiquement bien, pas toujours 
bien  aidé,  mais  suffisamment,  qui  sert  l'entreprise  en 
termes d'innovation, et quand vous êtes là, vous voyez 
en  face,  un  bâtiment  qui  se  construit  dans  lequel  le 
Centre  de  recherches  de  l'ancien  Glaverbel  s'installe 
avec plus de cent personnes qui feront de la recherche à 
cet endroit. Tout n'est pas noir effectivement !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Pas seulement 
à Louvain-la-Neuve pour autant.

M. Crucke  (MR). - Mais tant mieux. C'est bien la 
preuve que ...

Vous savez ce que l'on me disait aussi, c'est que ceux 
qui viennent trouver du travail à cet endroit-là et c'est 
cela qui ne va pas en Wallonie, c'est là que l'on a parfois 
des différences.,  ce sont ceux qui viennent trouver du 
boulot,  malheureusement,  ils  ne  sont  pas  toujours  de 
Charleroi.  Ils  font  30  kilomètres  jusqu'au  Brabant-
wallon, ils viennent travailler et puis, repartent. Ce sont 
des  réalités  qui  existent  aussi.  Je  pense  que  si  nous 
voulons  vraiment  travailler,  il  faut  aller  davantage  en 
profondeur ...

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - À l'aéroport, 
c'est 80 % de l'agglomération de Charleroi.

M. Crucke (MR). - Mais tant mieux. Vous savez ce 
que me disait un jour l'Ambassadeur des États-Unis ? Il 
me  disait :  « Quand  j'ai  visité  ce  pays,  ce  qui 
impressionne le plus les Américains, ce n'est pas d'aller 
sur la Grand Place de Bruxelles, ni de voir Anvers ». Il 
disait que ce qui impressionne le plus les Américains, 
c'est quand on leur fait visiter Louvain-la-Neuve. Quand 
je  leur  dis  qu'il  y  a  40  ans,  il  n'y  avait  rien  et 
qu'aujourd'hui,  il  y  a  des  entreprises  performantes,  la 
recherche  existe  et  l'université  est  présente,  cela 
intéresse l'étranger. 

Je suis de ceux qui pensent aussi en Wallonie, mais 
je  ne  suis  pas d'accord  avec vous quand vous voulez 
masquer certaines vérités.

(Mme  Barzin,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. BAYET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'ÉTAT 

D'AVANCEMENT DU PROJET D'ACCORD DE 
COOPÉRATION RELATIF AUX STAGES DE 

TRANSITION »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bayet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « l'état d'avancement du projet d'accord 
de coopération relatif aux stages de transition ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  le  20  novembre  2012,  la 
Conférence interministérielle pour l'emploi s'est réunie 
afin d'aborder le  projet  d'accord de coopération relatif 
aux stages de transition puisque la Ministre  fédérale de 
l'Emploi souhaitait, avec les régions, créer 10 000 places 
pour des stages de transition en entreprise par an.

J'ai lu dans la presse que nos amis flamands étaient 
prêts et vu les difficultés que nous connaissons tous en 
termes  d'emploi  en  Wallonie,  je  vous  avais  déjà 
interrogé  à  l'époque,  en  novembre,  mais  c'était 
probablement  un  peu  trop  tôt.  Je  reviens  maintenant 
vers  vous,  car,  tant  le  Fédéral  que  la  Communauté 
flamande dit qu'ils sont prêts.

Où en sommes-nous dans la rédaction de cet accord 
de coopération ? Quel est le public-cible concerné par la 
présente  mesure ?  La  Région wallonne envisage-t-elle 
de  limiter  le  groupe-cible  aux  jeunes  d'un  niveau  de 
qualification moins élevé que l'enseignement secondaire 
supérieur ? Quels seront les employeurs concernés par 
le présent dispositif ? Quelles seront les caractéristiques 
dudit stage de transition ? Quels seront les engagements 
de la Région wallonne en la matière ?

Envisagez-vous  d'intégrer  les  stages  de  transition 
dans  les  dispositifs  existants  ou  plutôt  de  créer  un 
régime  spécifique en apportant des modifications à la 
réglementation  wallonne ?  Comment  la  Région 
wallonne  va-telle  assurer  l'accompagnement  et  l'appui 
des employeurs dans les différentes  étapes du stage de 
transition ? Quelles seront les synergies créées avec les 
fonds de formation  sectoriels pour la promotion de la 
mesure ? Quelle sera la répartition des places de stages 
entre les diverses régions et communautés ?

Comme vous vous en doutez, Monsieur le Ministre, 
les  10 000 places  de  stage  qui  vont  être  offertes  aux 
jeunes  sont  vraiment  un  tremplin  fantastique  pour 
l'emploi et il ne faudrait pas rater le coche. Je voudrais 
savoir, de manière précise, où on en est aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, pour rappel, les stages 
de  transition  ont  pour  objectif  d'aider  les  jeunes 
demandeurs  d'emploi  issus  de  la  sphère  de 
l'enseignement  à  acquérir  une  première  expérience 
professionnelle en vue de permettre plus facilement leur 
intégration sur le marché du travail. 

La  mesure  vise  les  jeunes  demandeurs  d'emploi 
inoccupés issus de l'enseignement, âgés entre 18 et 24 
ans, disposant au maximum du diplôme ou du certificat 
de  l'enseignement  secondaire  supérieur  et  n'ayant  pas 
fait l'objet, avant le stage d'insertion, d'une transmission 
à  l'ONEM  de  données  concernant  un  refus  de 
collaboration, de formation, d'emploi ou un abandon de 
parcours ou de formation. 

Selon la réglementation fédérale, les stages prennent 
cours au plus tôt le 156e jour et au plus tard le 310e jour 
du stage d'insertion. Ils sont à temps plein et  ont une 
durée minimale de trois mois et maximale de six mois. 

Au maximum, la moitié de la durée du stage peut avoir 
lieu  en  dehors  de  l'entreprise  dans  un  projet  de 
formation ou d'accompagnement accepté par le service 
de  l'entité  fédérée.  Les  stages  de  transition  peuvent 
s'effectuer  auprès  de toute entreprise,  association sans 
but  lucratif  ou  autorité  administrative.  Ils  sont 
cumulables avec d'autres stages réalisés ultérieurement, 
mais ne sont pas suivis d'une obligation de recrutement, 
à la différence du PFI.

Sur les 10 000 places de stages, on a eu une longue 
discussion  puisque  la  Wallonie  avait  refusé  la 
proposition initiale de notre collègue, Mme De Coninck, 
et  finalement,  nous  nous  sommes  entendus sur  3 900 
places de stage, ce qui est supérieur à ce qui avait été 
proposé initialement à notre région.

Parmi  les  engagements  des  communautés  et  des 
régions, figure le fait d'intégrer les stages de transition 
dans  leurs  dispositifs  existants  ou  créer  un  régime 
spécifique  et  d'apporter,  au  besoin,  les  modifications 
requises à leur réglementation.

Parallèlement à cette initiative fédérale, je souhaite 
également développer une formation alternée au Forem, 
qui pourrait  se cheviller  sur ces  stages  d'insertion. Le 
principe étant, avec Mme Vanbockestael et M. Hansen, 
d'avoir les six premiers mois dans le cadre du Fédéral et 
d'avoir au maximum, 12 mois complémentaires ; ce qui 
ferait  18  mois,  permettant  ainsi  à  un  stagiaire  de  se 
former  en  entreprise  quatre  jours  par  semaine  et  le 
cinquième, dans un centre de compétences dédicacé du 
Forem ou de l'IFAPME, voire d'avoir un autre mode de 
dévolution,  mais  respectant  les  80-20  en  la  matière, 
l'objectif ici étant de mieux former ces jeunes et de leurs 
donner  une  première  expérience  professionnelle, 
sachant qu'il s'agit toujours bien de stagiaires.
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Je pense aussi que nous pouvons prévoir une mesure 
pour les jeunes demandeurs  d'emploi au travers  de la 
réglementation  fédérale,  tout  en  permettant  la 
coexistence  avec  le  plan  de  formation  insertion,  mais 
dans  ce  cas,  il  y  a  une  obligation  de  l'employeur 
d'engager  le  demandeur  pour une  période  identique  à 
celle de la formation.

Aujourd'hui, pour que ce dispositif soit concret, cela 
requiert un règlement financier.  Or, vous le savez, les 
trois  régions  ont  souhaité  qu'à  l'excellente  idée  du 
Fédéral d'imposer et d'organiser ces stages et à nous de 
les  organiser,  il  y  ait  un  volet  financier  qui  les 
accompagne  de  telle  manière  que  nous  puissions 
honorer notre part. Nous sommes actuellement en plein 
débat sur cette question avec notre collègue, Mme De 
Coninck.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet  (PS).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre.  Je 
pense  que c'est  une bonne nouvelle :  3 900 places  de 
stage,  ce  n'est  pas  juste  une  première  expérience 
professionnelle.  Cela  peut  être  aussi  3 900  portes 
d'entrée plus directes pour trouver de l'emploi. Je pense 
donc que la Région wallonne doit s'intégrer à fond dans 
ce mécanisme pour essayer de  faire  en sorte  que nos 
jeunes – les plus jeunes d'entre-nous – qui ont le moins 
de  formation,  puissent  trouver  du  travail,  car  c'est 
vraiment ce qui pose problème en Région wallonne.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - C'est toute la 
question  de l'activation, de l'accompagnement qui reste 
un problème.

M. Bayet  (PS).  -  Je  pense  que  ce  sont  donc  des 
problèmes qui doivent être  réglés  vite et  bien, car on 
rencontre tous les jours des personnes qui cherchent du 
travail alors qu'il n'y a pas assez de place. Je pense que 
l'on doit tout faire – c'est notre rôle en tant que politique 
– pour essayer de favoriser cet apprentissage.

Vous avez l'habitude des questions financières, on en 
règle tous les jours. Il faudrait accélérer un peu le tempo 
pour régler celles-ci, car d'après les informations qui me 
viennent du Fédéral, c'est la Région wallonne qui est la 
plus regardante et c'est probablement digne d'intérêt de 
votre part en tant que grand argentier de la région. Mais 
enfin,  à  un  moment  donné,  il  faudra  atterrir.  Si  on 
pouvait encore y mettre un coup d'accélérateur, ce serait 
bien pour tous les demandeurs d'emploi.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je pense que 
sur  l'insertion,  cela  devrait  fonctionner  assez 
rapidement.  Sur  l'autre  dispositif  dans  l'accord  de 
coopération  d'accompagnement  des  chômeurs  où 
rappelez-vous,  il  faut  plus  régulièrement,  vérifier,  et 
caetera, c'est là que nous avons une difficulté. On espère 
clôturer  les deux dossiers,  mais il  est  clair  – et  là,  je 

vous donne raison  – que  si  le  deuxième n'aboutissait 
pas,  on  devrait  pouvoir  avancer  rapidement  dans  le 
premier.

QUESTION ORALE DE M. BAYET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES PIÈGES À 

L'EMPLOI ET LA COLLABORATION ENTRE 
L'ÉTAT FÉDÉRAL ET LES ENTITÉS FÉDÉRÉES 

SUR LE SUJET »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bayet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les pièges à l'emploi et la collaboration 
entre l'État fédéral et les entités fédérées sur le sujet ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, chers collègues, depuis de nombreux mois, le 
Gouvernement  wallon  oeuvre  sur  trois  fronts  afin  de 
faire face au climat  morose actuel : conserver l'emploi 
existant, soutenir la création d'emplois et faire sauter les 
obstacles  qui entravent l'accès à celui-ci.  C'est  ce que 
nous appelons les pièges à l'emploi.

C'est  toute  cette  situation  où  l'incitant  pour  le 
demandeur d'emploi à chercher ou à accepter un emploi 
est  insignifiant,  voire  inexistant.  C'était  une  de  mes 
premières questions parlementaires,  fin 2009 ou début 
2010,  où  vous  m'aviez  répondu  que  vous  alliez 
travailler, avec Mme Milquet à l'époque et M. Cerexhe, 
pour amener des propositions globales et cohérentes. En 
plus des trois matières d'emploi, les différents niveaux 
étaient gérés par votre parti.

Les  choses  ont  avancé,  puisque  le  Gouvernement 
fédéral a décidé de faire de la lutte contre les pièges à 
l'emploi  une  priorité.  La  Déclaration  de  politique 
générale  2012  en  fait  un  point  distinct  pour  montrer 
l'importance  qui  y  est  accordée.  Il  y  a  en  effet  une 
contradiction  entre  le  nombre  élevé  de  chômeurs  peu 
qualifiés et le nombre élevé d'emplois vacants pour des 
travailleurs  peu  qualifiés  et  auxquels  il  ne  peut  être 
pourvu.

En  vue  de  supprimer  ces  pièges  à  l'emploi  et 
d'augmenter le pouvoir d'achat, le système du bonus à 
l'emploi social pour les travailleurs salariés est corrigé 
pour les bas salaires et pour certains travailleurs qui ont 
été victimes d'une restructuration. Ainsi, au Fédéral, afin 
de soutenir  la  création d'emplois et  le  pouvoir d'achat 
des citoyens,  il  est prévu une augmentation du salaire 
poche des travailleurs à faible et moyen revenus, via un 
budget supplémentaire de 30 millions euros, s'ajoutant 
aux 106 millions d'euros déjà décidés en juillet  2012. 
Grâce  à  ces  mesures,  un  salarié  touchant  un  salaire 
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mensuel  de  1 800 euros  recevra  jusqu'à  237 euros de 
plus en 2013.

Dans  la  mesure  où  la  problématique  du  piège  à 
l'emploi  comprend un  volet  financier  non négligeable 
qui  ne relève pas  de  notre  compétence,  mais  qu'il  ne 
s'agit  pas  du  seul  aspect  à  prendre  en  considération, 
cette problématique des « pièges à l'emploi » a-t-elle été 
abordée à l'occasion d'une conférence interministérielle 
pour l'emploi ?

Bien que pour l'essentiel, les marges de manœuvre 
sont  de  la  prérogative  du  Fédéral,  avez-vous  tout  de 
même réfléchi à la manière de transformer un piège en 
un  incitant,  par  exemple  dans  le  cadre  de 
l'accompagnement  individualisé  du  demandeur 
d'emploi ?

En matière  d'aides  à  l'emploi,  deux chercheurs  de 
l'UCL proposent  d'adapter  celles-ci  dans  le  cadre  du 
transfert de compétences. Pour les rendre plus efficaces, 
ils  formulent  la  proposition  d'en  finir  avec  les  aides 
linéaires qui s'appliquent indistinctement et de consacrer 
l'enveloppe  fédérale  qui  est  consacrée  à  ces  groupes 
cibles  à  des  réductions  renforcées  du  coût  du  travail 
pour les bas salaires, inférieurs à 2 000 euros bruts par 
mois. Ils proposent dès lors de viser  spécialement ces 
catégories plutôt que de prolonger des mesures linéaires 
qu'ils jugent inefficaces. J'aurais voulu savoir quelle est 
votre position en la  matière.  La réduction du coût du 
travail  qu'ils  proposent  pourrait-elle  être  une  solution 
afin d'inciter les employeurs à diminuer leurs exigences 
sur  la  productivité  des  demandeurs  d'emploi  qu'ils 
embauchent ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. -  Je voudrais 
remercier  M.  Bayet  parce  qu'il  met  le  doigt  sur  un 
problème  considérable  que  sont  les  pièges  à  l'emploi 
qui, pour le moment, relèvent pour l'essentiel, sinon la 
quasi-totalité,  de la  compétence fédérale,  même si  les 
choses  vont  évoluer.  Dans  le  cadre  des  transferts  de 
compétences,  nous  allons  découvrir  de  nouvelles 
prérogatives qui nous permettront d'intervenir.

Il  y  a  déjà  eu  l'une  ou l'autre initiative  au niveau 
fédéral.  Elles ne sont pas suffisantes et nous devrions 
tous plaider pour une vaste réforme de la fiscalité pour, 
en ce qui concerne les travailleurs, limiter sinon écarter 
les pièges à l'emploi et pour réformer les coûts salariaux 
qui  pèsent  sur  le  coût  net  du travail  et  qui  déforcent 
notre  compétitivité.  D'un  autre  côté,  il  s'agirait  de 
réformer l'impôt des sociétés et les intérêts notionnels 
pour  les  recentrer  sur  une  mesure  simple,  celle  de  la 
promotion des  investissements,  qui est  un élément-clé 
d'une  Wallonie  est  d'une  Belgique  plus  dynamique 
demain.

Je  me  rappelle  de  votre  question  en  début  de 
législature  sur  ce  que  nous  pouvons  faire.  Je  m'étais 
engagé à  y  réfléchir  et  même à  y  travailler.  Je  vous 
remercie d'avoir eu de la suite dans les idées,  j'espère 
que vous reconnaîtrez que j'en ai eu tout autant, mais je 
vous en laisse la responsabilité.

Nous  avons  lancé  un  plan  qui  s'appelle  « prêt  à 
l'emploi » où nous proposons ce que nous considérions 
avec  le  cabinet  et  nos  administrations,  dix  clés  pour 
ouvrir les portes de l'emploi. 

Premièrement,  c'est rendre les offres d'emploi plus 
visibles. Je compte, notamment dans le projet de décret 
qui  vous  sera  soumis,  rappeler  l'obligation  de 
transmission  des  offres  d'emploi  dans  le  chef  des 
entreprises.  Même  chose  pour  les  ASBL  et  les 
communes.  Jusqu'à  présent,  ce  dispositif  existait  au 
niveau  fédéral  sans  sanction.  La  sanction  sera  très 
simple :  on  perdra  les  avantages  ou  la  capacité  de 
bénéficier d'avantages pendant une période déterminée. 
J'estime, si la Wallonie favorise l'émergence d'emplois, 
qu'elle doit pouvoir les rendre plus transparents.

Deuxièmement, c'est gérer le marché du travail en 
concertation avec les autres entités fédérées, c'est-à-dire 
faire  circuler  les  offres  d'emploi.  C'est  le  cas 
aujourd'hui.  Avec  le  VDAB,  Actiris,  le  Forem  et 
Synerjob,  nous  avons  des  échanges  réguliers, 
permanents, fréquents qui font que le nombre d'emplois 
a  été  multiplié  en  Wallonie  et  que  le  nombre  de 
travailleurs qui franchissent la frontière linguistique est 
de  plus  en  plus  important.  Nous  avons  245 000 
personnes  qui,  en  Wallonie,  travaillent  hors  de  notre 
région  –  Bruxelles,  Flandre,  Pays-Bas,  France, 
Allemagne – et 34 000 dans le seul Luxembourg. C'est 
pour cela que j'insiste toujours sur les formidables bons 
côtés du Forem, on s'attarde souvent sur deux emplois 
au  Maroc  et  on  passe  à  côté  de  l'essentiel,  c'est  par 
exemple le fait que nous allons chercher des travailleurs 
pour les offrir y compris à Valenciennes en France.

Troisièmement, c'est rendre les demandeurs d'emploi 
plus mobiles. Nous allons lancer, le mois prochain, les 
chèques-conduite de 1 000 euros. Ils vont aider un grand 
nombre  de  demandeurs  d'emploi,  notamment  les 
femmes, pour lesquelles une sur deux n'a pas de permis. 
Cela les condamne donc en matière de mobilité s'il n'y a 
pas de transports en commun de qualité à proximité de 
leur domicile ou de leur lieu de travail.

Quatrièmement,  c'est  faire  de  l'écriture  et  de  la 
lecture des passeports pour l'emploi. Un grand nombre 
de demandeurs d'emploi ont des difficultés à lire et  à 
écrire.  C'est  peut-être  marginal,  mais  cela  pose 
problème. Tout à l'heure,  on aura des questions sur la 
santé mentale. On n'en est pas là ici, n'empêche, voilà 
des personnes qui ne peuvent même pas décrypter. Or, 
cela fait partie d'un grand nombre de métiers, y compris 
manuels et techniques.
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Cinquièmement  -  c'est  probablement  là  que  nous 
avons  le  mieux  réussi  -  favoriser  l'apprentissage  des 
langues. Je ne vais pas revenir sur tous les dispositifs, 
les  chèques,  les  bourses  BRIC,  les  bourses  rhéto, 
Wallangues  ou  encore  les  chèques-formation.  Nous 
avons pulvérisé tous les objectifs que nous nous étions 
assignés.  Nous sommes maintenant à plus de 200 000 
affiliés à Wallangues.

Sixièmement, c'est mieux intégrer les titulaires des 
certificats d'enseignement secondaire supérieur dans les 
dispositifs  d'emploi,  sans  pénaliser  les  autres.  Ce que 
nous souhaitons, c'est que l'on épouse mieux la réalité 
du  chômage  région  par  région.  Il  est  clair  que  le 
chômage de Farciennes n'est pas le même que celui de 
la  Picardie,  celui  d'Arlon,  du  Brabant  wallon  ou  de 
Verviers. Vous verrez que, dans le décret CISP, on va 
introduire des dérogations, des adaptations pour mieux 
tenir compte de la réalité de certaines sous-régions. À 
faire  un  décret  identique,  parce  que  vous  aviez  le 
diplôme  d'enseignement  secondaire,  vous  ne  pouviez 
pas  suivre  des  cours  d'informatique  ou  de  langues. 
Avouez qu'il y avait là une injustice. Bien sûr, la priorité 
est  donnée  aux  moins  qualifiés  dans  les  régions  que 
nous connaissons bien, mais adaptons pour d'autres.

Septièmement, c'est un combat qui n'est pas terminé, 
mais qui est bien engagé, c'est assurer une certification 
équivalente entre la formation professionnelle et l'école. 
Il est anormal que l'école de la seconde chance n'offre 
pas la même certification que celle de la première. Je ne 
parle  même  pas  du  diplôme  du  vécu,  c'est-à-dire  de 
l'expérience  professionnelle  qui  devrait  être  valorisée. 
On vient de faire passer, avec Mme Simonet, un arrêté 
important qui permet une équivalence notamment entre 
l'IFAPME  et  l'enseignement  obligatoire.  C'est  un 
chantier  que  nous  amorçons,  c'est  fondamental  pour 
encourager  les  demandeurs  d'emploi  à  suivre  nos 
formations  professionnelles  que  de  leur  garantir  un 
diplôme à l'identique de l'école.

Huitièmement, c'est rendre les aides à l'emploi plus 
accessibles. C'est toute la réforme de l'APE marchand 
qui va revenir du Conseil d'État d'un jour à l'autre – je 
pense  même qu'il  est  rentré – et  dont  l'avis  est  assez 
favorable. Nous nous sommes inscrits dans la lignée du 
Fédéral, les trois premiers : emploi, Fédéral, exonération 
de  charges.  Pour  nous,  cela  peut  aller  jusqu'à  15 000 
euros de primes la première année, puis c'est dégressif, à  
condition  de  garder  ceux-ci  pour  une  période 
équivalente.  Il  y  a  un  dispositif  similaire  pour  les 
travailleurs de plus de 50 ans.

Neuvièmement, c'est rendre aux métiers leurs lettres 
de  noblesse.  Toutes  les  opérations  de  valorisation 
technique  et  professionnelle  doivent  être  poursuivies. 
C'est  pour  cela  que  nous  avons  décrété  l'année  2013 
« année  des  compétences »,  y  compris  sur  le  plan 
manuel.

Enfin,  dixièmement,  avec  M.  Nollet  et  Mme 

Tillieux, c'est lever les obstacles familiaux à l'emploi : 
parce  qu'il  faut  garder  un  enfant  ou  parce  qu'une 
personne plus âgée est  malade.  C'est  le dispositif  que 
nous avons lancé de création de places, que ce soit en 
milieu  d'accueil  pour  les  jeunes  enfants  ou  pour  les 
aînés en maisons de repos.

Voilà  un  plan,  c'est  dix  clés  pour  l'emploi  alors 
chaque  fois  ce  sont  des  obstacles  pour  accéder  à 
l'emploi que nous levons et dans les compétences qui 
sont les nôtres. Je sais bien que nous ne sommes pas au 
cœur des pièges à l'emploi, mais ici, c'est les obstacles à 
l'emploi  et  je  voulais  que  dans  le  cadre  de  nos 
compétences nous puissions prendre un certain nombre 
de mesures cohérentes et j'espère efficaces pour qu'il en 
soit ainsi.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse et souhaite lui dire qu'évidemment, je soutiens 
ce plan « dix clés pour l'emploi », je pense qu'il n'est pas 
nécessaire,  il  est  indispensable.  Ces  dix  éléments-là 
doivent clairement  être  améliorés et  donc,  je  ne peux 
que vous soutenir là-dessus. 

Maintenant, comme vous l'avez dit, cela ne répond 
pas  tout  à  fait  à  ma  question  qui  portait  plus  sur  le 
Fédéral  et  je  voudrais  juste  vous  faire  part,  pour 
clôturer,  d'une réflexion d'un jeune parlementaire telle 
que  j'ai  parfois  un  peu  l'impression  que  l'on  est  tous 
d'accord  sur  le  fait  que  notre  système  fédéral  ne 
fonctionne pas bien. En tous cas, depuis que je suis petit 
et que je m'intéresse à la politique, je n'entends que cela, 
cela ne va pas, il faut le changer, il faut le modifier. Par 
contre, là on est tous d'accord pour dire : « Ce n'est pas 
de ma faute, c'est la faute des autres ». Et je pense que 
parfois aussi, ce n'est pas que le Fédéral, l'autre partie de 
la communauté linguistique de Belgique, qui peut nous 
imposer toute une série de choses. Les pièges à l'emploi 
existent  réellement,  on  peut  tous  le  démontrer  matin, 
midi et soir et on pourrait aussi avoir, ce que je n'ai pas 
encore vu dans les comptes rendus des comités de une 
coordination entre le Fédéral et les entités fédérées, un 
discours  un  peu  plus  mâle  sur  la  volonté  d'aboutir 
rapidement avec quelques propositions sur ces pièges à 
l'emploi  qui  sont  des  choses  qui,  je  pense  vraiment, 
embêtent  tous  nos  concitoyens,  les  empêchent  de 
trouver du travail. Je pense que vous pourriez d'ailleurs, 
autour  de  la  table,  trouver  d'autres  partenaires  pour 
avancer rapidement.

(M.  Bayet,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME MEERHAEGHE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA SANTÉ MENTALE 

DES PERSONNES SANS EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Meerhaeghe  à  M.  Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation  et  des  Sports,  sur  « la  santé  mentale  des 
personnes sans emploi ».

La  parole  est  à  Mme  Meerhaeghe  pour  poser  sa 
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  fais  ici 
référence à une étude  récente menée par  l’OCDE qui 
révèle qu’un tiers des personnes sans emploi souffrent 
dans notre pays d’un trouble mental grave ou modéré. 
Un autre constat qui est fait au sein de cette étude, c'est 
que  les  troubles  mentaux  constituent  en  réalité  la 
première  cause  d’entrée  en  incapacité  de  travail  dans 
notre pays.

Évidement, cela a de quoi interpeller et ce, d’autant 
plus  que  l’étude  met  en  avant  le  fait  que  les  pertes 
d’emploi  et  les  dépenses  ainsi  générées  représentent, 
pour  l’économie  et  la  société  belge,  un  coût  annuel 
avoisinant  3,4 %  du  PIB.  Les  coûts  indirects   -  en 
termes  de  pertes  d’emplois,  de  diminution  des 
performances  ou  encore  de  ralentissement  de  la 
compétitivité - ces coûts indirects dépassent de loin les 
coûts directs de santé que font peser sur la société ces 
problèmes  de  santé  mentale,  c'est  en  tout  cas  ce  que 
précise la publication de l’OCDE.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner plus 
de précisions par rapport à l’ampleur de ce phénomène 
en  Wallonie  plus  précisément ?  L’administration 
wallonne  est-elle  en  possession  de  chiffres 
effectivement plus précis à ce sujet ainsi que l’impact 
sur le PIB ? 

Dans  la  négative,  l’administration  wallonne 
envisage-t-elle  d’investiguer  davantage  sur  cette 
problématique inquiétante ?

D’autre  part,  j’aimerais  savoir  si,  en  concertation 
avec Mme la Ministre en charge des Affaires sociales, 
vous  comptez  prendre  des  mesures  spécifiques  pour 
faire  face  à  ce  phénomène  que  l'on  peut  qualifier 
d'inquiétant ? À cet égard, quels sont les moyens et les 
mesures  déjà  mis  en  œuvre,  ou,  vu  l’ampleur  de  la 
problématique,  ce  que  vous  entendez  éventuellement 
mobiliser à l'avenir ?

Quelles  synergies  votre  administration  entend-elle 
mettre en place avec le secteur social, les mutualités et 
les CPAS ? 

Et enfin, des contacts avec la Ministre fédérale en 

charge  de  la  santé  seraient  également  sans  doute 
opportuns. Comptez-vous prendre des contacts dans ce 
sens ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Confronté, 
Madame la Députée, Monsieur le Président, depuis plus 
de  trois  ans  à  un  nombre  grandissant  de  demandeurs 
d'emploi rencontrant des problématiques relatives  à la 
santé mentale, le Forem a développé un réseau interne 
d'assistants  sociaux  chargés  d'appuyer  le  travail  des 
conseillers  du  Forem  et  dès  lors  d'accompagner  ces 
personnes. 

De manière globale le public pris en charge par ces 
travailleurs sociaux représente plus ou moins, pour en 
situer  quantitativement  l'importance,  4 %  des 
demandeurs  d'emploi  accompagnés  par  le  Forem  et 
présente les caractéristiques suivantes :

- 75 % rencontrent des problèmes de santé physique 
ou  mentale  importants  entravant  fortement  l'insertion 
professionnelle  des  intéressés,  20 %  renvoient  à  des 
problèmes familiaux et/ou sociaux, 2 % à des troubles 
comportementaux  et  il  faut  ajouter  à  cela  2 %  des 
problèmes  d'assuétudes.   Parfois  du  reste,  un  certain 
nombre d'entre eux cumulent les difficultés que je viens 
de rappeler ;

- +/- 12 % du public accompagné est orienté vers l' 
INAMI - 5 % - et 7 % au niveau du SPF DGPH.

Si la problématique de la santé mentale va croissant, 
elle  se  conjugue  souvent  à  d'autres  facteurs  d'ordre 
social, familial et/ou professionnel, comme je venais de 
l'indiquer. 

Face à ce constat, des contacts ont été pris avec le 
secteur de la santé mentale, notamment, via l'inter plate-
forme des services de santé mentale et la coordination 
des projets 107. Je vais d'ailleurs y revenir, c'est l'article 
107 de la loi  sur les hôpitaux et les  autres formes de 
dispensation des soins, qui en fait renvoie à un appel à 
projets  lancé  par  le  Fédéral  qui  vise,  Madame 
Meerhaeghe, à réallouer les budgets affectés aux lits à 
des circuits de soins individualisés permettant au patient 
de  maintenir  un  lien  avec  son  environnement  proche. 
Ces projets  peuvent  notamment  concerner  des  projets 
d'insertion soutenus que ce soit par le Forem ou d'autres 
opérateurs.

La coordination de ces projets 107 pour élaborer un 
dispositif permet de prendre en charge ce type de public.

Le  Forem  a  dès  lors  mis  sur  pied  des  comités 
d'experts  pluridisciplinaires,  dont  notamment  des 
représentants des CPAS chargés : 

- de  procéder  à  des  études  de  cas  soumis  par  les 
assistants sociaux du Forem ;

- de  suivre  l'évolution  des  parcours  des  cas 
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présentés ; 
- d'en mesurer les résultats ; 
- et de susciter le développement d'actions ajustées 

en  termes  de  programme,  de  rythme,  de 
méthodologie  pour  étoffer  l'offre  existante  et 
répondre aux besoins spécifiques du public visé.

C'est  l'assistant  social  du  Forem  qui  est  la  porte 
d'entrée de ce comité et qui est alors chargé de présenter 
le  cas,  mais  bien  sûr  de  manière  « anonymisée » 
nécessitant  un  examen  pluridisciplinaire  au  regard  de 
leur complexité ou de leur aspect multifactoriel. 

À la  suite  de  ces  concertations/supervisions,  le 
comité d'appui  est  amené alors  à décider d'orienter  la 
personne vers un ou des acteurs du réseau offrant des 
prestations susceptibles de venir en appui à celles de nos 
assistants  sociaux  et  de  répondre  aux  besoins  de  la 
personne tout en veillant à ne pas perdre de vue, bien 
sûr, ce qui est notre mission première à nous, qui est le 
volet insertion socioprofessionnelle. 

À noter que le recrutement des experts est en cours 
et que ces comités seront activés à partir de ce mois. 

Ce  dispositif  a  été  créé  en  concertation  avec  les 
services de santé mentale et  le  CRESAM - Centre de 
référence en santé mentale - dépendant des compétences 
de Mme la Ministre en charge des Affaires sociales, ce 
qui démontre, par rapport à une de vos questions que les 
contacts, le dialogue et la concertation avec le Fédéral 
d'une part et avec ma collègue des Affaires sociales au 
niveau wallon est vraiment, totalement d'actualité et, me 
semble-t-il, tout à fait concret.

Concernant les moyens et mesures spécifiques pour 
faire  face  à  ce  phénomène,  le  Forem  octroie  un 
financement  pour :  ajuster  ou  adapter  l'offre  des 
opérateurs  aux  caractéristiques  de  ce  public  en 
proposant  un  rythme,  une  méthodologie  et  un 
accompagnement différents, d'une part; développer des 
actions innovantes dans le cadre de l'appel à projets lié 
au plan d'accompagnement des chômeurs, d'autre part. 

Concernant  l'offre  ajustée,  elle  se  déclinera  en 
fonction  des  besoins  analysés  par  les  comités  d'appui 
locaux  et  sur  base  des  situations  proposées  par  les 
assistants sociaux du Forem. 

Nous avons, à cette fin, dégagé un million d'euros, 
ce qui est nouveau en termes de dispositifs. 

Les  actions  innovantes  font,  quant  à  elles,  l'objet 
d'une  mesure  spécifique  de  l'appel  à  projets  intitulée 
« Accroche et transition ». 

À  ce  titre,  35  projets  ont  été  sélectionnés  et 
concernent plus de 500 personnes pour un montant total 
de 1,255 million d'euros.

Par ailleurs,  une convention de partenariat entre le 

Forem, l'INAMI, les organismes assureurs et l'AWIPH 
vient d'être signée ce 15 janvier dernier, en quoi votre 
question est tout à fait d'actualité. 

Un de ces objectifs est de susciter l'interaction avec 
des  médecins-conseils  des  mutuelles,  le  Forem et  les 
partenaires externes, pour offrir une réponse concertée 
appropriée aux personnes en incapacité de travail, pour 
des raisons de santé mentale notamment – dépression, 
burn-out, victime de harcèlement ou autre – souhaitant 
se réinsérer sur le marché du travail.

À  ce  sujet,  dans  les  publics  qu'il  doit  prendre  en 
charge, l'INAMI constate également une augmentation 
sensible du nombre de personnes présentant des troubles 
de santé mentale. 

Enfin, dans le cadre des coopérations menées entre 
le Fédéral et les entités fédérées, le Forem et les autres 
services publics de l'emploi belge ont proposé d'intégrer 
la prise en charge et l'accompagnement spécifique des 
publics  confrontés  à  des  difficultés  d'ordre  psycho-
médico-social.

Mme la Ministre fédérale de l'Emploi a été sensible 
à  cette  proposition,  et  vous  voyez,  Monsieur  le 
Président, nous parlons quand même avec elle,  et  des 
synergies sont instaurées avec les politiques de la santé 
fédérales via la convention INAMI et la participation à 
la fameuse dynamique des projets 107.

Voilà  tout  ce  que  je  pouvais  vous  dire.  Votre 
question  est  vraiment  d'actualité  parce  qu'il  y  a  du 
nouveau à partir  de janvier,  à partir  de mars et  je  ne 
manquerai  pas  bien  sûr  de  vous  tenir  au  courant  de 
l'évolution et de l'évaluation de ces dispositifs.

Je rappelle quand même, Monsieur le Président, que 
dans d'autres pays, ces personnes sont systématiquement 
retirées de la liste des demandeurs d'emploi, pour être 
traitées  spécifiquement,  ce  que  nous  n'avons  pas  fait. 
Nous  faisons  le  pari,  difficile  certes,  d'une  réelle 
coopération entre les différents  niveaux de pouvoir  et 
les  différents  services  concernés  par  cette 
problématique.

M. le Président. -  Merci  beaucoup,  Monsieur  le 
Ministre. 

La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  explications  très  intéressantes. 
Effectivement,  on sent  qu'une belle  dynamique est  en 
train de se mettre en place, avec des outils - et on verra 
évidemment au niveau de l'évaluation ce qu'il en sera – 
qui semble prometteuse.

J'aurais une sous-question si vous aviez la réponse. 
Combien  y  a-t-il  de  travailleurs  sociaux  au  sein  du 
Forem, approximativement ?
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M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je regarde le 
Saint-Esprit dans le fond de la salle, mais il ne me parle 
pas !

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Ce sera pour une autre 
fois !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Mais je vais 
revenir vers vous, je le sens, d'une façon ou d'une autre.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Pas  de  souci. 
Effectivement,  l'OCDE  pointait  que  la  Belgique 
possédait de nombreux atouts et qu'il y avait sans doute 
une  véritable  force  au  niveau  de  la  structure 
institutionnelle et de la collaboration qui pouvait naître 
entre  les  différents  services  impliqués,  mais  que  sans 
doute, ce n'était pas encore exploité de façon optimale et 
donc,  avec  les  différents  projets  que  vous  venez 
d'expliciter,  je pense que l'on peut s'attendre à remplir 
finalement  une  des  recommandations  de  l'OCDE  qui 
allait  en  ce  sens,  à  savoir  de  rendre  la  collaboration 
systématique entre tous ces différents acteurs.

Juste un petit mot sur la particularité de notre pays, à 
laquelle  vous avez  fait  allusion,  à  savoir  le  fait  qu'en 
Belgique,  par  rapport  à  d'autres  pays  de  l'OCDE,  les 
personnes  qui  souffrent  de  problèmes  mentaux 
perçoivent bien plus souvent une allocation de chômage 
plutôt qu'une prestation d'invalidité, et c'est relativement 
positif puisque cela permet à ces personnes de rester en 
contact  de  façon  plus  concrète  avec  le  monde 
professionnel.  Ceci dit,  on peut  quand même craindre 
qu'à  terme,  vu  la  dégressivité  des  allocations  de 
chômage, les choses puissent changer à ce niveau-là.

Comme  vous  l'avez  précisé  vous-même,  je  ne 
manquerai pas de revenir vers vous pour une évaluation 
d'ici quelques mois ou d'ici un an. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE MME BARZIN À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA MISE EN PLACE 

D'UNE CELLULE DE RECONVERSION SUITE À 
LA LIQUIDATION DE L'ASBL ANDENNE PRO-

SERVICES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Barzin à M. le Ministre Antoine, 
Ministre  du  Budget  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation et  des Sports,  sur  « la mise en place d'une 
cellule de reconversion suite à la liquidation de l'ASBL 
Andenne Pro-Services ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, on a appris, le 5 

décembre  dernier,  que  l’entreprise  de  travail  adapté 
Andenne Pro-services allait fermer engendrant ainsi le 
licenciement de 43 travailleurs, malgré des mesures et 
des tentatives de sauvetage de cette entreprise de travail 
adapté par la ministre de l'Action sociale.

Je  l'avais  interrogée  suite  à  l'annonce  de  la 
liquidation  de  l'entreprise  et  elle  avait  annoncé  des 
mesures  d'accompagnement  qu'elle  envisageait  de 
mettre en place pour les travailleurs licenciés. Elle avait 
annoncé notamment, en collaboration avec l’AWIPH et 
le Forem, et  en accord avec les syndicats,  la  mise en 
place d'une cellule de reconversion.

Une  réunion  d'information  avec  les  personnes 
handicapées  concernées  était  fixée  le  20  décembre 
dernier. De plus, la ministre annonçait avoir envoyé une 
lettre  aux  autres  entreprises  de  travail  adapté  de  la 
région  pour  les  informer  que  leurs  quotas  et  leur 
financement  seraient  adaptés  s'ils  engageaient  un 
travailleur licencié d'Andenne Pro-Services.

Je  voulais  faire  le  point  avec  vous,  Monsieur  le 
Ministre, sur ce dossier. Comment travaille la cellule de 
reconversion ?  Quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été 
prises ?  Savez-vous si  le courrier  envoyé par  Mme la 
Ministre  Tillieux  a  eu  un  impact  positif  en  termes 
d'emploi ?  Pouvez-vous  me  donner  le  nombre  de 
personnes  licenciées  par  Andenne  Pro-Services  qui 
auraient  retrouvé  un  emploi ?  Je  vous  remercie  des 
éléments de réponse que vous pourriez me donner.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, Madame la Députée, je voudrais tout d'abord 
vous dire, si besoin est, que la Cité des Ours est toujours 
considérée à mon cabinet comme prioritaire, que nous 
ne l'oublions jamais et que nous tentons toujours d'être 
le plus utile.

À la  suite  d'une  demande  introduite  par  les 
organisations syndicales, le bureau exécutif du Forem a 
donné  son  accord,  Madame  Barzin,  au  cours  de  la 
séance du 11 décembre 2012, à la mise en place d'une 
cellule  de  reconversion  afin  d'accompagner  les  43 
travailleurs impactés par la faillite de la société Andenne 
Pro-Services pour une période d'un an. 

Une cellule de reconversion vise la réinsertion et la 
reconversion  des  travailleurs  licenciés  collectivement. 
Elle se caractérise par :

– une plate-forme d'accueil pour les travailleurs 
touchés par le licenciement collectif ;

– la  mise  à  disposition  de  matériel  utile  à  la 
recherche d'emploi ;

– un encadrement constitué de conseillers emploi 
du  Forem  et  d'accompagnateurs  sociaux 
engagés  par  les  organisations  syndicales  qui 
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connaissent la culture des travailleurs ; 
– un  programme  d'accompagnement 

socioprofessionnel  adapté  au  public :  séances 
collectives,  offres  de  formation,  bilan, 
guidance, et cætera.

Dans  le  cas  de  la  société  Andenne  Pro-Services, 
divers  aménagements  ont  été  pris  afin  que  la  cellule 
puisse s'adapter à la spécificité du public concerné. Une 
collaboration active avec l'AWIPH a même été mise en 
place dès le démarrage du suivi des travailleurs. Cette 
collaboration  permet  d'accroître  le  champ  des 
possibilités d'insertion et d'élargir au passage le service 
offert au public.

Dans un souci de proximité, les travailleurs peuvent 
être  accompagnés  au  sein  de  la  Maison  de  l'emploi 
d'Andenne - que j'ai eu le bonheur d'inaugurer - par les 
équipes de  la  cellule  de  reconversion et  de  l'AWIPH. 
Les  locaux  de  la  plate-forme  permanente  des 
reconversions collectives de Jambes leur sont également 
accessibles en libre-service.

Le programme de reclassement est continuellement 
adapté  au  public.  Les  comités  de  suivi  regroupant 
conseillers  du  Forem,  accompagnateurs  sociaux  issus 
des organisations syndicales et  membres de l'AWIPH, 
assurent  une  personnalisation  continue  de 
l'accompagnement. 

Après  deux  mois  d'accompagnement  -  j'en  viens 
précisément  à  votre  question  -  dix  personnes  avaient 
retrouvé un emploi,  six dans une entreprise de travail 
adapté,  deux en contrat à  durée indéterminée dans un 
autre  secteur  d'activité  et  deux  via  un  contrat 
d'adaptation  professionnelle.  Bien  sûr,  nous  n'en 
sommes qu'au début, et je rappelle que cette cellule se 
terminera en décembre 2013, mais elle pourrait, le cas 
échéant, être prolongée si nécessaire.

Ceci  dit,  les  derniers  chiffres  d'insertion  dans  les 
cellules  de  reconversion  nous  apprennent  que  nous 
sommes à 60 % dans le secteur des ouvriers et à 73 % 
dans le secteur des employés.

Il y a donc quand même encore de belles possibilités 
et nous allons travailler  d'arrache-pied, tout le monde, 
opposition  et  majorité,  à  la  ville  comme à  la  région, 
pour y arriver.

M. le Président. -  Merci, Monsieur le Ministre. La 
parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). - Merci, Monsieur le Président. 
Je  remercie  M.  le  Ministre  pour  ces  éléments 
d'information  et  j'espère  que  les  mois  qui  viennent 
permettront à d'autres personnes licenciées à Andenne 
Pro-Services  de  retrouver  un  emploi,  mais  je  prends 
bonne note du fait que dix personnes ont déjà retrouvé 
un emploi,  notamment  dans  des  entreprises  de  travail 
adapté. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À
 M.   ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA LETTRE DE 

MISSION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRAL 
ADJOINT AU FOREM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. le Ministre Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation et  des Sports,  sur  « la lettre  de mission de 
l'Administration général adjoint au Forem ». 

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président, 
pour vos mots parfaitement élogieux auxquels j'associe 
tous  les  intervenants  de  cet  après-midi,  le  ministre, 
vous-même, et nos collaborateurs.

Quelques mots,  Monsieur le Ministre, puisque l'on 
sait que le gouvernement a récemment décidé de fixer la 
lettre de mission de l'Administrateur général adjoint du 
Forem. 

Cette lettre était attendue. En effet, le gouvernement 
avait  décidé  de  relancer  les  procédures  pour 
l'administrateur général et pour l'administrateur adjoint 
au Forem.

En  qualité  de  ministre  de  tutelle,  vous  êtes 
évidemment  très  directement  impliqué  dans  cette 
décision.

On  sait  que  la  première  fonction  a  été  attribuée. 
Depuis,  M.  le  Ministre  de  la  Fonction  publique  que 
j'interroge  régulièrement  sur  la  gestion  de  son 
département  déclarait  invariablement  attendre  votre 
demande d'initier une procédure pour pourvoir  à cette 
fonction d'administrateur général adjoint.

Je rappellerai tout de même que ce poste est vacant 
depuis  un  certain  nombre  de  mois,  on  peut  parler 
d'années en l'espèce puisque – si je ne m'abuse – cette 
fonction n'est pas pourvue depuis 2004.

Monsieur  le  Ministre,  après  huit  années  d'attente, 
les  observateurs  s'interrogent  forcément  en  se 
demandant pourquoi cette  fonction devient subitement 
nécessaire en cette période de crise budgétaire dont vous 
avez vous-même qualifié la dimension d'historique. On 
n'a jamais connu cela au niveau de la région.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Les  observateurs  pourraient  vraisemblablement  se 
dire que, face à une situation aussi dramatique, ce n'est 
pas  dans  la  poche  des  contribuables  qu'on  va  aller 
chercher,  mais  peut-être  en  rationalisant  un  certain 
nombre  de  structures,  en  ce  compris  aux  plus  hauts 
niveaux.  Peut-être  que  les  observateurs  un peu  moins 
avertis que le gouvernement pourraient se dire que si, 
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ma foi, une fonction est vacante depuis huit ans, elle ne 
doit pas être indispensable.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Monsieur  le  Ministre,  ces  observateurs  seront  des 
lecteurs attentifs de votre réponse. Nous ne manquerons 
pas  d'une  part  de  pouvoir  prendre  connaissance  avec 
attention des missions et objectifs qui seront fixés à ce 
futur mandataire.

Quelle  sera  la  répartition  des  tâches  entre 
l'administratrice  générale  et  l'administrateur  général 
adjoint ou administratrice générale adjointe ? Pouvons-
nous  disposer  de  la  lettre  de  mission  que  le 
gouvernement  a  approuvée ?  Quelles  instructions  par 
ailleurs le gouvernement a-t-il données au SELOR pour 
diligenter  la  procédure  ad  hoc ?  Pouvez-vous  par 
ailleurs nous rappeler, même si je glisse un peu vers la 
fonction publique, les  conditions d'accès au processus 
de  sélection,  les  étapes  de  cette  procédure  et  la  base 
réglementaire  mouvementée  en  l'espèce  pour  cette 
sélection ?

Monsieur  le  Ministre,  il  se  dit  -  mais  il  se  dit 
tellement  de  choses  -  que  dans  les  couloirs  de  ce 
gouvernement  et  de  cet  olivier,  cette  fonction  serait 
réservée  à  un  fonctionnaire,  un  lauréat  étiqueté  de 
manière  à  servir  de  contrepoids  politique.  Je  partage 
avec  vous  la  même  perplexité.  Bref,  les  bookmakers 
donnent de lourds points à un de vos proches comme 
futur mandataire, voire subsidiairement un Ecolo dans le 
cadre  de  négociations  transversales  qui  n'ont  bien 
évidemment pas lieu au gouvernement dans le cadre de 
la désignation des fonctions de haut niveau à pourvoir.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous,  en  toute 
transparence,  dans  cette  fin  de  commission,  dans  une 
réponse qui saura last but not least, nous éclairer quant 
à  la  réalité  des  motivations  du  gouvernement,  et  des 
vôtres  en  l'espèce,  quant  à  l'activation  de  cette 
fonction ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  Monsieur  le  Député,  d'abord,  je  souhaite 
rappeler  que  le  Forem représente  quand  même 4 300 
personnes.  Dès lors,  il  a  besoin  d'avoir  un comité  de 
direction bien charpenté, avec de réelles responsabilités 
dans le chef de chacun, de chacune et d'avoir un vrai 
patron qui, en l'occurrence, est une patronne. Nous la 
connaissons  bien.  Elle  remplit  parfaitement  son  rôle, 
Mme Van Bockestael qui du reste a été la conséquence 
d'une sélection tout à fait objective et disputée puisqu'il 
y avait un autre candidat. Je tiens à le dire.

Je rappelle à M. Borsus que l'administrateur général 
adjoint ne constitue pas une surprise puisqu'il fait partie 
du décret que nous avons voté le 10 mai 2012.

L'article 23bis dudit décret, je rappelle à M. Borsus, 
précise les missions de l'administrateur(trice) général(e) 
adjoint(e) comme suit : 

– assister  l'administrateur  général  dans 
l'exécution des tâches qui lui sont confiées ;

– exercer les pouvoirs de l'administrateur général 
en cas d'absence ou d'empêchement de celui-
ci ;

– exercer  les  pouvoirs  délégués  par 
l'administrateur  général  que  le  Gouvernement 
wallon arrête,  dans le périmètre de la  gestion 
journalière, après avis du comité stratégique et 
sur proposition du comité de gestion.

L'administrateur général – administratrice, s'entend - 
assume  la  coordination  de  la  mise  en  œuvre  des 
décisions stratégiques et la gestion journalière du Forem 
dans le respect du régime de délégation mis en place et 
par là même, sans préjudice des attributions confiées à 
l'administrateur  général  adjoint  ou  aux  directeurs 
généraux.

Dès lors, les premières tâches que devrait recevoir 
l'adjoint  dépendront  bien  sûr  de  la  délégation  de 
l'administratrice générale.

Ceci dit, le gouvernement pense bel et bien réserver 
un  certain  nombre  de  prérogatives  particulières  à 
l'administrateur(trice) général(e) adjoint(e).

Pour être tout à fait honnête et transparent puisque 
c'est  ce  que  vous  me  demandez,  je  voudrais  faire 
partager  par  le  gouvernement  la  responsabilité  du 
service  à  gestion  séparée  qui  gère  la  totalité  des 
paiements  liés  aux  APE  et  aux  différents  dispositifs 
chèques,  ainsi  que  le  service  de  gestion  séparée  des 
comités  subrégionaux,  ce  qui  représente  un  flux 
financier  considérable  et  pour  lequel,  rappelez-vous 
dans le décret, nous avons instauré à la demande de la 
Cour des comptes, une parfaite imperméabilité entre ces 
dispositifs  APE,  chèques  et  comités  subrégionaux  par 
rapport  à  la  politique  emploi  et  formation.  Cela 
n'existait pas.

La meilleure manière de fonder cette imperméabilité 
entre  ces  deux  budgets,  c'est  d'avoir  deux  titulaires, 
même si  in  fine  il  n'y  a  qu'un  seul  chef  au  sein  du 
Forem, son administratrice générale. En l'occurrence, je 
pense qu'elle aura bien besoin d'être assistée pour cette 
tâche en la matière.

Effectivement, le comité de gestion a délibéré sur la 
lettre de mission. Elle fut confirmée au gouvernement. 
Dès  lors,  mon  collègue  de  la  fonction  publique, 
j'apprends  avec  plaisir  qu'il  était  impatient  d'avancer 
dans ce dossier, voilà un gage de réussite et d'efficacité. 
Il  va alors confier la sélection au Selor. Comme il  se 
doit,  lorsque  celui-ci  aura validé les  compétences des 
uns et des autres, il y aura le traditionnel passage devant 
le gouvernement avant le choix définitif.
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Du reste, demandez à M. Crucke, la lettre de mission 
sera prochainement publiée au Moniteur belge. Comme 
il le lit tous les soirs, vous serez informé en temps réel 
des conditions d'accessibilité, qui sont assez classiques 
par rapport à des mandataires.

Cela va nous permettre in fine, Monsieur Borsus, et 
j'espère que vous l'aurez apprécié, d'avoir une réponse 
complète  aux  dysfonctionnements  qu'on  avait  relevés 
sous la précédente législature, au rapport de la Cour des 
comptes, des audits puisque nous aurons dorénavant un 
comité stratégique, un comité d'audits, nous aurons des 
directeurs généraux, un certain nombre d'entre-eux sont 
nouveaux en termes de responsabilité et de personnes, 
deux administrateurs généraux et un nouveau président. 
Bref,  derrière  tout  cela  aussi,  une  nouvelle  politique 
d'accompagnement  personnalisé,  d'essai-métiers,  d'air-
bag,  de  formations  en  alternance.  J'ai  vraiment  le 
sentiment,  même s'il  reste  çà et  là -  et  je compte sur 
vous  pour  les  épingler  -  quelques  petits 
dysfonctionnements de ces deux travailleurs, au Maroc, 
mais à côté de tout ce que le Forem fait de bien, je pense 
que nous pouvons avoir une appréciation positive. Là où 
il y a défaut,  le travail va y remédier au plus vite. Je 
crois que la procédure a duré trois mois.  J'espère que 
d'ici  trois  mois  nous  aurons  le  nom  de  celui  qui 
occupera cette fonction.

J'ajoute, pour que les choses soient très claires, pour 
vous, pour M. Borsus, parce que le MR aussi y parvient 
et légitimement au bout de sélection à avoir un certain 
nombre de candidats retenus durant cette législature, il 
le sait, j'espère qu'il y aura un nom de qualité, mais il n'y 
a aucune promesse, aucun engagement ni à l'égard de 
membres de mon cabinet, ni ailleurs, Monsieur Borsus. 
Je ne sais même pas qui sera candidat, pour être tout à 
fait honnête.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Lorsque nous nous exprimons, avec d'autres collègues, 
concernant  le  Forem,  c'est  évidemment  de  façon 
extrêmement  nuancée,  vous  l'avez  entendu  à  de 
nombreuses reprises cet après-midi encore.

Quelques fois  il  nous est  arrivé,  dans  le  passé  ou 
plus récemment, de mettre en exergue des difficultés à 
un point tel  que d'ailleurs vous-même, vous vous êtes 
réjoui du fait que nous avions attiré votre attention sur 
un marché public à propos duquel vous êtes intervenu 
directement,  nonobstant  ce  montant  important,  pour 
demander qu'il ne soit pas passé.

Ce  travail  parlementaire  est  donc  un  travail  qui 
semble,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  trouver  écho 
auprès du ministre de tutelle.

Cet écho ne semble pas être le cas sur le dossier qui 
nous occupe aujourd'hui puisque notre position est à cet 
égard relativement  claire.  Dans le  contexte  d'austérité 

difficile  qui  s'annonce  au  niveau  régional,  le 
gouvernement  doit  évidemment  faire  des  choix,  des 
efforts,  peut-être  qu'on  peut  imaginer,  lorsque  les 
moyens sont abondants, pouvoir structurer des équipes 
en  ayant  des  fonctions  de  tout  premier  plan  qui  sont 
abondantes, mais lorsque l'argent se fait rare, lorsque la 
crise est là, lorsque les moyens sont comptés et qu'on a 
augmenté un certain nombre de prélèvements – dois-je 
rappeler par exemple l'augmentation tout simplement du 
ticket de bus – je trouve qu'il y a une forme d'indécence 
à décider de pourvoir subitement des fonctions dont une 
institution  s'est  parfaitement  passée  depuis  plusieurs 
années  et  dont  je  vous  en  fais  confidence, 
l'administratrice  générale  se  passerait  vraiment  bien 
dans le cadre de l'exercice de ses fonctions. C'est en tout 
cas le ressenti purement externe que je peux en avoir.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - C'est ce qu'elle 
vous a dit ?

M. Borsus (MR). - Dès lors, si je peux me permettre 
vraiment un conseil, c'est d'abandonner cette intention. 
Je pense que vous pouvez vraiment faire confiance au 
sens  de  la  responsabilité  d'un  certain  nombre  des 
personnes en place et je pense que politiquement, vos 
collègues du gouvernement, à un moment où vous allez 
vous-même  devoir  leur  demander  de  se  serrer  la 
ceinture,  je  n'ose  imaginer  comment  M.  le  Ministre 
Henry va sortir de ce « poto-poto » avec la SPAQuE, le 
TEC, et cætera.

Vous-mêmes,  ne  feriez-vous  pas  œuvre 
d'exemplarité  dans  votre  propre  département  en 
abandonnant notamment cette fonction ?

Pour le reste, je ne voudrais évidemment pas faire de 
pronostic quant à la durée de la procédure. Je sais que 
quand le gouvernement le veut, il peut battre des records 
de  lenteur  pour  la  désignation  de  personnes.  Il  peut 
même, le cas échéant, si le nom ou les noms proposés 
ne  lui  conviennent  pas,  s'assoir  sur  la  proposition  de 
sélection du Selor. Il peut dans certains cas, lorsque cela 
l'arrange, endosser un rythme quasi inédit dans le cadre 
de la désignation de mandataires.

Et  pour le  reste,  nous verrons si,  comme pour  un 
certain nombre d'autres fonctions,  le seul critère de la 
compétence – ce que je souhaite – est retenu ou si dans 
les  alcôves  du  Kern  wallon,  il  se  négocie  quelques 
lambeaux  de  responsabilité  administrative,  ce  que  je 
trouverais, en ce qui me concerne, tout à fait inopportun 
dans  la  mesure  où  je  pense  que  notre  administration 
compte en son sein un certain nombre de qualités qui 
méritent  d'être  vraiment  sélectionnées  en  fonction  de 
précisément ces compétences. Je vous remercie en tout 
cas.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.
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- La séance est levée à 17 heures 58 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AID-OISP Action Intégrée de Développement - Organisme d'Insertion Socio-Professionnelle
ACTIRIS Office régional bruxellois de l'Emploi
ACW Algemeen Christelijk Werknemersverbond
ADL Agence de développement local
APE Aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
BRIC Brésil, Russie, Inde, Chine
CEFO Carrefour emploi formation orientation
CERPE Centre de recherches en Economie Régionale et Politique Economique
CIEP Centre d'Information et d'Education Populaire
CISP Convention d'insertion socioprofessionnelle 
CO2 Dioxyde de carbone
COPLA Commission consultative et de concertation en matière de placement
CPAS Centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CRESAM Centre de Référence en Santé Mentale 
DEDA Demandeur d'emploi demandeur d'allocation
DEI Demandeur d'emploi inoccupé
DG Direction générale
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et 

de l'Energie
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional 
Forem Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FMI Fonds monétaire international 
FSE Fonds social européen
ICN Institut des comptes nationaux
IDELUX Association  Intercommunale  pour  le  développement  économique  durable  de  la  Province  de 

Luxembourg
I.F.A.P.M.E. Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
IPP Impôt des personnes physiques
I.P.W. Institut du patrimoine wallon
JOC Jeunesse ouvrière chrétienne
LPG Gaz de Pétrole Liquéfié
MEUSINVEST Société de Développement et de Participation du Bassin de Liège S.A.
MOC Mouvement ouvrier chrétien
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economique
OIP Organismes d'intérêt public
O.I.S.P. Organismes d'insertion socioprofessionnelle
OIT Organisation internationale du Travail
ORES Opérateurs des réseaux gaz et électricité
PFI Plan Formation Insertion
PIB Produit intérieur brut
P.M.E. Petites et moyennes entreprises
PMV Participatie Maatschappij Vlaanderen
SEC 95 Système européen de comptes 1995
SELOR Bureau de sélection de l'administration fédérale
SPF Services publics fédéraux
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
T.E.C. Société de Transport en Commun
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain
UE Union européenne
UWE Union Wallonne des Entreprises
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VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
WBFin Décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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